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Nous ne livrons pas ce travail à la jmhlicité; 
MOUS l’olTrons à nos confrères. 

î^eur indulgence éclairée saura le compléter. Ils 
s’apercevront que la question spéciale que nous 
avons traitée se raj)porte à des principes généraux, et 
que les raisons qui servent à la résoudre peuvent 
rendre compte d’une partie toute entière de notre 
législation. Suivant le conseil d’un de nos grands 
écrivains, ils mettront dans leur lecture mieux que 
ce qu’ils y trouveront, et leur esprit actif fora .sur 
cet opuscule un livre meilleur que nous ne pour¬ 
rions te faire. 





Tes rjuoîtjiies juifres «loiveiit jiariiitrr 
ment dans la iteviie pratiffuc de Itrolt fran(;(ils : 
les nécessités de la rédaction les diviseront et iiüun 
avons voulu éviter cet inconvénient à des lecteurs 


qui pour nous sont privilégiés. 

t )n ne trouvera pas ici de dévolopj)ement oratoire ; 
la question y prêtait; mais nous sommes profon^ 
dément convaincu que c’est nuire à la science du 
ilroit que de vouloir faire accepter ses enseignements 
par des phrases oit l’on sacrilie l’exactitude de la 
pensée à la grâce factice d’un langage reclierché. 

Nous savons cependant qu’un professeur de l’aii- 
cituiue Rome disait aux avocats de son temps : 
Quantllhet imini. sint ad doceuduin, ifuad Cfdiiinun, 
aecominodata, fatnen eriint infintia, nisi ninjore 
ijuodam oraforis spirihi implermlur. Ce tiavail 
n'aura dmic quoique prix i|ue si, jnir hasard, il peut 
être utile à ii'>s ronfrèr'’’< 
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Quelle esl, au point de \ iic de la nationalité, 
la portée de celle règle : la femme suivra la condi¬ 
tion de son mari? (Art. 12 et 10 (]. civ,, arrêt 
de Houai du août 1858). 
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SliCTION PUKMIÈRE 


la règle : In femme suit In coiidilioji tic soii mari. — Deux 
systèmes sur la portée ilc celle règle. — Position de la ques- 
lioii, — liicoiivénicnls de run des systèmes. 


1. — l'outes les questions qui concernent les 
étrangers, ont pris do nos jours, par l’clï'et des 
circonstances, une importance considérable. Lenr 
nombre s’en est augmenté en proportion de 
raccroisseiuent des rapj)orls réciproques entre les 
nations, dit M. Fœlix (I), et nous sommes loin, 
dit 51. Duvergier (2), de cette époque où l’on fai¬ 
sait des distinctions absolues entre les étrangers 
et les nutionanx, où les lois et les institutions 


(1) t'. Traité tic droit international privée, par M. Forlix, annot 
par M. Démangeai, p* 

(î) r. PonsuUalîcm În 5 érée dans Sirey, d'il. 




1(1 


élîiient conçuo^ dîins nii rspril hosiilr aux aiilnvs 


ALijouni’hui a LÜsparu cet cspril de nalionalité 
exclusif et éh’oil : les ciloveus des diverses nations, 

^ 1.1 i 

investis des droits diUéreiits qu’ils tiennent de leur 
loi personnelle et d’origine, se môlenl et s’unissent 
dans un concours universel. Les mœurs devancent 
les lois; et ce raj)procliernent incessant a fait naître 
des didicultés nouvelles tiui s’adressent spéciale¬ 
ment à la science proprement dite du droit, parce 
qu’elles toMclient au droit naturel et au droit des 
gens (2). 



(^.es ditlicultés se rapi»ortonl 


à divers 


ordres d’idées qu’il importe de distinguer. Il faut, 
en etfet, (l’aliord pouvoir reconnaître ()uelle |>ei'- 
sonne est française, quelle personne est étrangère: 
l.à se place on [)remière ligne la quesïion de natio¬ 
nalité. Oeaml on sait que telle personne est ctran- 
gère, il faut se demander quels sont les droits des 
étiangers en France ; là se place la quesiioti de la 
jouiftsance et de la privation dea droitx ririLf. 


(1) Ailverstis liostcm ifterna uuctorilas esta, «lisait la toi de* 
XII Tables. 1'. Uemanscat, Uisl. de la rond, civile (1rs étrangers 
(Ml l'ranee, les li ois jircniîeis chapitres. 

(•?) hors des travaux pié|iaratoire.s sur le titre de la jouissance 
lies droits civils, le tribun Uoi'sv d’.Vuslas disiiit iiuc la discussion 
^ur ri^ j^oini tcnritt à tics pivi'î jni|Htrlnnls (1ii di’nil 

ries ri dr I;) paliliqur. 









Il 


Knfin, (|uantl ou a recoumi qiio tel droit e\isle au 
|)rolil (le cette personne, coiiuiie au profit (rnii 
Français, s’élève la (/uesiion de con/Üi de droit 
privé çl> 

Toutes ces questions se lient et s’eucliaîucul 
[tour ainsi dire dans leurs conséquences ; des pria- 
ci[)es din'éreiits j)résident à leur solution, et elles 
s’unissent dans leur résultat, cpii est de déter¬ 
miner l’état juridique d’une personne. 

Comme on l’a vu [>ar l'énoncé de la question 
que nous nous proposons de traiter, il s’agit spé¬ 
cialement d’examiner ici une question de natio¬ 
nalité. 


Uuellc est donc la nationalité de la t'emmo ma¬ 
riée? La loi nous répond : La t’eiiime suivra la con¬ 
dition de son mari. (Art. et 19 C. C.'l 



règle découle immédialement et né- 


cessaireineut de l’idéo du mariage (jui conticnl 
ridée d’indivisiltililé (2) et du princijio de la puis¬ 
sance marilale qui contient l’idée d’aulorité. El 
comme il esl d’ordre public que l’indivisiliilité du 


mariage soit maintenue aussi bien (pie la puissance 
maritale qui en est la garantie, nous voyons eelle 
règle écrite à foules les époques el dans tou1(^s 
les législations. 


, l ; V. Ticlix, ji \ 2 o\ 

■ ^ 1 1 (1 i\o rii 1111(1 ï 
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i. — A Home où Ir |>oiivoir ma ri (al manux' 
( I ) pouvait 6(ro riissous, mc^iim (kiratil lo mai taj^e, 
où le divorce était étalili, nous trouvons déjà cette 
iègle que la lemme suit la condition de son 
mari (2), puisqu’elle partage ses honneurs f3) et 


(1) La manus n'avail pas toujours lîciu alors la femme restai* 
Hans la famille de son père. 

(2) On pourrail peul-èlre voir une trace de cette règle, dès les 
prenners siècles de Rome, dans un tcAle de Gaïus. Le § "7 L* ( 

est ainsi conni : Itiupie sî civis Itomaiia peregriuo. juilns tilîus 

est 1 lantjuam si ex peregrina cuni proereasscl* On s^aecorde sur 
l'inlorj>rêialion à doniici^ a ce texte. M. Pellal, à son cours, diï : 
« Ici on [leut apercevoir le sens, l’nc citoyenne lomainc épouse un 
[ïérégrin avec lec|iiçl, par une faveur spéciale, elle a le ennnuldum, 
le lils est perégrin dans ce cas, comme s’il clàR né truiie peré- 
grinc. Le connuhîum, en elfet, produil toujours ce résullol de 
faire suivre à l’enratil la condition do son père. >» En nous fondant 
sur ces mots: tanijuam si ex (teregrina, ne pouvons^nous |vas con¬ 
clure que le conniiliium avait aussi ]Jour effet de faire suivre a la 
femme la comiition de son mari?Si le jurîsconsuUt% eneÜ'ot, n’avail 
pas eu celte idée, ])Oun|Uoî aiirall’il écrit ces mots; lanquamsi ex 
peregrina, puistpie lorstju'il y a conniibium, justes noces, la condi¬ 
tion de renfant csl seulement réglée par la coiufilion tiii père ( !\ 
S 5t5, C 1, Gaïus). Ne pourrait-on pas d’ailleurs argumentera con¬ 
trario des dispositions delà Un Jlcnsia. lin pfiurrait ce|>endant ex- 
pli{|ucr le tanquam si ex peregrina en ce sens que, précisément, 
la femme a gardé sa qualité première, puisqu’on a recours a une 
liction, et Ton pourrait aj-gumenler du § 2îl de Gains l ; ecs 
mois: si et îpsa ejusdem condilioins sit, ont bien Tair tie |>roiiver 
que la femme gardai* sa condition nonobslanï ie niariage. .Mais on 
peut répondre (|ue, dans le § 29, il s’agît d epuiix (rayant pa^^ le 
eonnulnum, comme dan'^ li'S 67, 68, 69 et 70 C. 1. 

(3) Goru'icant mores radîis luarilonnu (]iescenle «tigiutalc 
mnriti couitanlc matiimoniin crescerc «’linm dignitalem iixoris 
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et S IV. (le Seiiatoribus (â). 


O. — Dans noire ancien tlroit, il en était de 
même. La l'emine suivait la condition de son mari. 
« Il faut remarquer, dit Ferrière (3), que le ina- 
« riage établit parmi nous, entre le mari et la 
« femme, une union qui fait que, pendant elh 
« dure, la femme participe à tous les honneurs 
« du mari et qu’elle suit et sa condition et son 
« domicile (4). » l.,orsqirune femme roturière 


liruniicmaiiii,-ad leg, 28C* deiiuptiU t et 5- tommiiiiieantür 
JigiiitaleÂ cliarih uxoribus , Iiæ ctiim iluraiitc mahumonio mariü 
dî^nitatc iiobilîtatUiir» ejusque forum, el domieîliam seqïiuntiu\— 
Forum. Excepté, comme ïiou^ l'apprend Brunnrmanu, ijuand le 
inarî acquiert une dignité qn*il ne tient pas de su naissance. V. Ad 
leg, l C, dcdignil. (p. lOlëJ. — T. Leg. 10 C. de He Slililari* 

(1) Sous ne parlons pasde Ea nationalité,car le jus connnhii^cniume 
ou sait, trexistail qu’entre les citoyens romains ( V\ Ulp^ reg. t. 
F, % 4. W ce|>cndant suprâ, u^* t, a la note 2)v 

(2) Quand la femme é|FOUsaît un homme d*iine condition infe¬ 
rieure ^ la question, au dire de Bninncmanu, était conlrox'ersée tie 
savoir si elle suivait la comlitîon de son mari. V, lîrun. iu Eod, ad 
Icg. 10 tle nupt. ti^ & et fi, Opendaut le doute ne nous paraît 
pas possible en présence de la loi l il, ilcdignit. Et Brunnemann 
lüi-mcmc qui sc |vi ononce [lour la négative (loc. eit.), décide îni- 
plicitemeuL le coulraire. In Eod, ad lit, de dîgniL n'^ 10 et 11, 

(S) Eu ses institut es. 

(4) Voie! la régie de Loysel : Comme femme franche est anoblie 
par son mari, mesmes pendant son veufvage : aussi femme lîoMe 
est faite roturière par sou tnai i. La règle ne parait pas avoir été la 
même pour ce qui regarde la disliiiction des personnes en franches 



I i 

éponsail im liumnui noble, olie e(iiil réjmléc e( 
UMHie [jour noble lant «[ue liiiniif le ntariai^e cl 
lüut autant (|u'clle denu'urail en vitluilé. Si une 
lemnie noble se mariait à un roturier, il était cer¬ 
tain (|ue, tant que le mariage durait, elle était 
tenue pour roturière ^1); mais si elle devenait 
veuve, elle reprenait sa première noblesse en 
s’abstenant d’actes rfjtnriers (2). 


b. — C’est ainsi (pie, dans notre droit actuel, 
cette même idée a Iroiivi* place dans les art. i'î 
et Id. 


i‘t serves. Parla loi sîil!t[iie, dil LaurÜTCs, l. vn, arL 7 el 11, 
une )>ersoiiiu* irauclio o|ioi*sail une [tersoiuie de coudiliou sei'vilt% 
celle des tleux f|iii était frauelie devenait serve, liais ou peut ne 
pus teuii* compte de cette ancienne hnrluirie disparue mu preuiicrcs 
lueurs de lu civilisation. 


(1) Ces lègles UC se sont ap|dMjuécs gcnirâlement. t|n*assez laid: 
ainsi rüusait t|uc dans cerlaînes eaiituiiies la iiublossc >e Irausmel 
lait pur la ïiièrc. On élait ^ciiUllionnne de par sa lucre. Nous liou- 
\oiis (lans lu cuuhjiius de i^lijuii|jugne cl de lîrie citée par llcrlin . 
(Icuv-lastml teiuiS nohlr.s iji:î sont issus tic [tère nu njère ludde ; il 
sufiiLt|UC' le lu'u'c ou ta nièie soit ntdtle, t|uamlil se rciicoiilrc tjiu: 
ruii des detiv est non noble et de serve eomülioii. Cv rpii ujujiljf 
lucu i[ue dans celle roulunic on Ji'ap]>l!#[uait [ais la t èji'le .* la Icintm 
siûl lu coiidîliou lie son mari, iMais eccl ne titna t[ue jusi|ii‘Li 
Obarles V. 

(2) y. Cütjuille, en ses Inst, [u 8G et sur les couluines dcNiver- 
nôis, p. 372. r, Lcg. 15 de tligiiil. V\ ecpendanl Cüdnii. |i. 3ï7, 
t. 1 


i 











7. — Kxaminons maintenant :i quelles lijqiO' 
thèses SC réfère cetle rèi 2 :le : la femme suivra la 
condition de son mari ; ce qui revient a se dtî- 
mander t|uelle en est rétendue et la portée. 

Kn nous plaçant au point de vue de la nationa¬ 
lité ( point de vue (jui est celui de la loi), Ténoncé 
de ce principe montre qu’il peut être question du 
cas où un Français épouse une étrangère, ou du 
cas où réciproquement un étranger est marié à une 
Française. Four ces deux cas (art. 1^ et 111) la 
règle est la même ; mais en v ré liée hissa ni davan¬ 


tage , on airive a se dematsder : si celte règle 
s’applique d’une manière continue pendant tout 
le mariage, ou si, au contraire, une fois a|)pliquée 
au moment du mariage, elle cesse d’avoir eHèl 
ultérieurement. 

De sorte qu’il faut distinguer deux hypothèses : 
r Le mari français ou étranger reste tvujüut ft 
c'esl-à-dirc peinlant tout le mariage) français ou 
étranger. 

Le mari, français au moment du mariage, 
devient étranger pendant le mariage, ou réci|u’0- 
• piement le mari étranger au moment du mariage 
tievient français pendant le mariage. 



<S. — l’ont' la première liypolhcse, il n'y a pa.s 
de tlilïioulté (1). Les arl. 1^2 el 19 rcpoiitienl à la 
question et élaldissenl celle double règle ; 
L’étrangère qui aura éjtousé un Français suivra 
la condition de son mari. Une tcmnic française 
qui épousera un étranger suivra la condition <le son 
mari. 


9. — Dans la seconde hypothèse, il s’agit do 
savoir si la femme aura toujours et nécessairement, 
qu’elle le veuille ou qu'elle ne le veuille pas, pen¬ 
dant tout le cours du mariage, la même nationalité 
que son mari. En d’autres termes, faut-il entcntlre 
la règle : la femme suit la condition de son mari 
en ce sens que la femme suit, non-seulement la con¬ 
dition (pi’a son mari au moment du mariage, mais 
encore tontes celles qu’il lui plaira de prendre 
dans l’avenir ? 

Faut-il, au contraire, l’entendre en ce sens seu¬ 
lement que la femme n’accepte que la coudilion 
dont est investi son mari au moment où elle s’unit 
à lui ? 


(1] M, lo)s de la dit^cü^sian, dît ù propos de l'art. l2. Cein 

est sans difficulté^ ce tjui doiiueoil à peasci ([tre les législalcnrs 
de celte époipic n'avaient en vue ijuc la ])rcmièiT lij]>oflu‘se. 

(â) V. l>a raison de celte régie dans iin arüclc remarqualdiî d’nn 
de nos savants professeurs. (Ucvtie française cl étrangère, t. i, 
p. iOl. a lanote2). Il* Colmel-Daage. dans eet nrfîclc, examine 
aussi la [ïortée de celte dfinlde règle: mais à un aulre [loinl de 


vue. 



10.—Presque tous lesuuleurs, Mulleville, Locré, 
Dclvincourt, Duranton, Légat, Coindelisle, Mar- 
cadé, Dalloz, Valette, Moiirlou, Toullier, Riclie- 
lot, Demolombe, Demante, Coliiiet-Daage, De- 
inangeat décident la question dans ce dernier 


sens (I). 

El les arrêts (!2) paraissent coniîriner celle opi¬ 


nion. 


Ce système, soutenu par des forces si impo¬ 
sâmes, n’a cependant pas pu nous satisfaire, et 
si nous n’avions pas eu quelques autorités [jour 


(t) l\ Ma le ville, 56* 

Locré, E'^prit du C* civ., L r, p. 167* 

UelvincoiiiL 1 u p* t8H, 

Durnnton, 1. i, lH9t 

Lrj^al, Code des Klrauf^rrs, p. 54, 402. 

Coiiidclistc, p. 64, 2. 

Marcadé, L i, p. 193* 

■I 

Cubain, Droits des IViiuncs, 2 ei 681. 
Dalloz, Droits cîv* sect. 2, ait. 2, 13. 

Valclle sur l^roudlicin, L i, p. 126. 
Moiirioii, Kcpél, écrit*, t. i, |i, 97 et 105* 
Toullier* L i, u” 268, tir le A. 
Demoiombe, i, n'* 104, ti'* 175. 
Dcmangcat surFtrlix, t. i, j>* 93, noie A, 
Dcnianle, Cours analyt*, l. i, n“ 3G bis* 
Calarol-Danigr, Revue franc,, l* i, p* iOI 
Aubry et Uau, 7*actu, t, i, § 74, note 21. 
(2) Arrêt de V aris du 21 juillcl Ï81H. 

.Arrêt de Paris du 7 août 1840. 

Arrcl de rejet du 16 tléccudu’e 1845* 
Arrêt de Douai du 3 août Ih58* 



is 

le coiiibatlie, nous aurions modestement essavé 

c 

de le comprendre sans le criliqucr; mais quand 
nous avons reconnu que Proudhon (1), Massé 
Maiîlier de Cliassat («î), Zacharia* (4 : et Fœlix (5; 
surtout le rejetaient, ainsi que quelques arrêts (ü), 
nous nous sommes enhardi et nous avons osé 
proposer nos doutes et nos objections. 



11, -— Ce qui tout d'abord nous a frappé dans 
le système que nous combattons, c’est la consé¬ 
quence à laquelle il arrive : Une foiuine française 
ou étrangère épouse un étranger ; elle reste on 
devient étrangère} son mari postérieurement de¬ 
vient Fi’ançais, elle demeure étrangère! Une 


(!) r. T. 1, '(32. 

(2) l>, comm. ilaiis rnp|iai'U avrr le lî des i^ens et le It. civil, 
t. III, 48. 

(3) Ti’üilc des Slatnls, iiu 193, p. 2(iÙ. 

.Iimgc, SL Alûuzçt : île la f|ualilé tJe Français cl de la natu¬ 
ralisa lion. 

(4) § lOfi, note 7. 

P) F. Traité de D. iiifern., l. n, p. 93. 

\\ UevUC étrangère, U p* 4 ît>. 

(tî) F, Arrêt de rojeL du I I aviil 1818- 
Arrêt de MeU du août 1823* 

Arrêt de Paris du 24 août 1844. 





leiiJiiic élniiigère ou iVançaitje éitouse im Frau- 
{;ais,elle resle ou devient Française; postérieu- 
reiueat son inaii devient étranger, elle deuieure 
Française 1 De sorte que, dans la même maison, 
au même foyer, dans Funiou la plus intime qui 
puisse exister, ap[)araît, pour ainsi dire, une riva¬ 
lité de nation à nation : des intérêts opposés entre 
personnes unies, des atléclions différentes pour 
des patries diverses, des vœux, ennemis pour des 
pays peut-être en guerre, et cela entre personnes 


qui ont juré de s’aimer, entre lesquelles tout est 
commun (1) et qui ne doivent jamais se quitter (2)! 
Les personnes qui se marient, «lisait Pothier (3), 
contractent par le mariage, réciproquenienl ruiie 
envers l’autre, l’oidigalion de vivre ensemble 


mie miion perpêtitelh et itiviolahlc. M. lioulay, 


( 1 ) Ou cûunüit CCS [>;irulcs tic CuIunictiD : XüjîI conspiciebülur in 
ilomo dividuum^ uihil quad nul iiuiritusaut iæfitinu propnuni esse 
juris dIccrcL 

(^2) On nous répondu que ce iiVHaiL piis plus étonnant, plus 
incoinpréhcnsilîlç el plus dclavorablc que de voii' deux roligicms 
dans le même niéiiugc ^ ainsi il arrive souvent qu’un protestant, 
par exemple, épouse une catlioliquc, — Celle objecUoEi ne nous 
parait avoir aucune |iOi lée, ni eu droit, ni en raison, car heureu- 
semenl pour noire pays, la déiiiarcation cuire l'Eglise et TEtal est 
parfailcmcnl élablie en principe, et il est inutile do démontrer que 
le il roi t ne s’occu[jC pas des eouscienccs* 

(3) C, Contrat de mariage, t. '2, p* 379 (M, MieUclet, dans sou 
tlcruier ouvrage, dît d'une manière piiloresque, p. B7, que l'iiomme 
esl la patrie do sa fcnime)» 


lors lie ia (tiscussion ( 1 ), en faisanl alliLsiun aii\ 
paroles de l’Eci’ilure disait ; Le mariage (3st 
une institution f/ui de deux êtres n’en fait 
*111 toi [l\). 


(boniment donc comprendre la difTérence de na- 
lionalité qui est en jiénéral iin obstacle à la réunion 
des individus avec Tétât du mariage (-4) : Cotte 
Conjuiictio indiriduarn vitai eonsueiudineni 
continens^ connne liisenl les Institutes (o). 


(1) Séant^e ilu U frimaire aux. 

(2) (vLcruiü tluo iii carne nna. tien. 2, 24. (T. ce f|ue dit Mon^ 
tcst|uicii du mariage comme sacremenl, Lettres pers. cwii, îii 
(iiïo). fl est h croire ijiie ces (nuoles de l'Ecriture, rc|vctees \n^v 
saint Laid dans son épilic aux E[>liésieiiS, eliap. y, v. 3l, n'ont pas 
liait au mariage considère cnmriie saciement ; l'Iles nvaient, an 
moins dans la pensée de saint l^iul, une |>oi'léc beaucoup ]dus ma- 
lèrialisle ; cainous tisons dans sa [uemière aux Corinlliiens, cli. vi^ 
V, JG: An nesüîlis <]uoiiiiim qui înlljîercl uicj'clrici nnnm corpus 
elfieilur^ ci'iiid enim duo in eanic uua. — Il est cci lain que la 
pensée de AL lîonhiT contient un sens |>lus élevé. 

(3) Arisinleles, ex sent eut ia Pyllingora?, aniicuni définit esse eiii- 
ejue allerum ipsum, sed Deiis eonjiigem définît esse cnitjue euin- 
dem ipsum, dit un dticleur du moven âge (lîeuslius de mal. tiacl. 
ennn., L n). 

(4) On sait que Alotlesïin définit lo mariage : Conjnnelio maris 
et fœniinæ, cousorlîum oinnis vitir ^ divini et liumani jurls commii- 
nient io, in Leg. 1 ff. de rit. nupt. — Mulîcr, disaîeni les docteurs 
du moyen âge, non ex eapite, nec ex pede* sed e\ costaAdæ, îta ni 
nec sil fnmnin^ nec domina, sed collnleralis, ineilium f|uodtlain et 
quasi sncia marili. E. Première aux Imrinlhicns, saint Paul, cliap. 
\i, V. H et IL 

(3) <Li Irailuil quelquefois individuam par indissolutde, e'c cjiii 
est inexact, rar le divorce était admis îi Home. Mnnlrsfpiîeu Ira- 


(levieni donc l’inliiiiilô, riiulivisil)ilil€ 
du niiJt'iiige, si la fenitne peut ainsi se séparer de 
nationalité (si l’on peut ainsi parler) de son 

mari (2) ? 

Que devient la puissance maritale (3) si la 
temnie peut dire à son mari : Vous avez votre loi 
et moi la mienne? Que deviennent le droit do 
protection du mari et le devoir d’oljéissance de la 
l'eiume ? 

(jomme l’a fait remarquer Paul Faluc à la 
Cour de cassation, on arrive à des conséquences 
iiiadmissililcs et immorales. One le mari français, 
en effet, se fasse naturaliser suisse, (ju’il ohlienne 
son divorce en Suisse et qu’il s’y remarie, si la 


iluit : L\uiIoi] de riumune tH de tu feiiinK', t]iii roniic une soeiêle 
de vie itidividueüe {1'. Défense de l'Esprit des Lois). Ou Irudiiit 
j^énéralcïncnl jmr iniiivisilite (Dneauioy, Otloljui, Eliciiue)* liitii- 
visible, ilit 31. Elieiiiie eu ses lusiil., signilie que la femme, dans 
les jusies noces, parlieipe h la diguité et honneurs île son mari» 
pI il cite (lie. de OfV, i, 17. TÎL Liv. 1 , 9 , 14. Tueil. HisL iii, 31. 
IMutar., Hrutus, 13. Il vaudrait mieux traduire, ec nous s€nd>k\ 
avec M. l*cllal, |nir inlime, qui exprime mieux Tidpc que Ton 
donne an mol indivisible. Intime est un superialîr qui signilie pro- 
premoril le pins en iledans, ce qu'il y a de plus iuléiienr, ec tjui 
est complèlement iuhéreut. Le mol indivisible a quelque chose de 
plus métaphysique, de pi ns abstrait, qui s^iccorde moins bien avec 
ridée de eonsueludînem vilæ, 

(t) V. hic II® 3. 

(’2) La femme, dil Fcelix, iicpeuf pas, en drnit, être sé|mrér du 
mari sons le rfipport île la nniionalilé. 

(:D V. hir ne 3. 




première femme resle française, il se trouvera 
que, (le ce côté de la IVonlière, il y aura une femme 
légitime qui ne potirra rejoindre son mari sans 
commettre un adultère aux veux de la loi du eavs 

* 1 w 

de son mari, de l’autre œté de la frontière il v 
aura une femme légitime (|ui ne pourra se réiinii 
en France à son mari sans commettre un adultère 


aux yeux de notie loi. Kn passant d’un pays dans 
l’autre, le mari aurait une femme ou l’aulre, 
cliaqne femme serait ou légitime ou concubine, 


les enfants seraient on légitimes ou adultérins i i i ! 

Que devient en!in l’ordre i)ul)lic si l'ordre 
particulier de la famille, qui en est la base, n’est 


pas assm é ? 



place ce 
état et 


- Que si, à côté ces considérations, on 
principe que chacun est régi quant à son 
sa capacité par sa loi personnelle, ou 


comprendra encore moins la doctrine de la majo¬ 
rité des auteurs. Deux lois dans le meme ménage! 
Deux lois ([ui peuvent être contradictoires, op¬ 
posées et régissant deux êtres qui se confondent 


par l’elfet du lien qui les unit eu un seul ('Ire (3 . 


(J) On [lüUjTa nous tlrrr <prnloTs îmu'^ frivurboii^ h* 

V. inlVà 93 et On 

(2) W hic U® 3. 

V. infjii les (taeoles lie 3i. Paul Faine, "iT. 

(3) \\ [ïoiir qiïesUorïs <]iie Tait nnilir rr ronftîl, Frrlt^ji 
Hcviip pfeaiifièi't', [1, '*37 pt '*3^ 



M. Demaugeat a paifailement compris celte 
objection: « La doctrine de M. l'œlix, dit-i!, 
« d’après laquelle la femme aurait toujours et 
« nécessairement la môme nationalité que le 
« mari parait piésenter cet avantage qu’elle pré- 
H viendrait des difficultés sérieuses, des contlits 
te eiiibai’rassanls enire les lois personnelles des 
« deux époux. » 

Cependant le savant iirofcsseur, s’appuyant sur 
rautorité de .ALM. Delvincourt, Duranton, Demanle 
et Valette, persiste <1ans l’opinion contraire, il fait 
reraanjuer : « (jue les dillicultés résultant du 
(c conflit entre la loi tlu mari et la loi de la femme 
« ne se présentent pas nécessairement ; en ellét, 
w si le mari ne peut pas faire [lerdre à la femme 
« sa nationalité, il peut au contraire lui faire 
« perdre son domicile. Donc si l’on admet avec 
« nous que la loi personnelle dépend du domicile 
« et non de la nationalité, il en résultera que les 
« époux, bien que n’étant plus les membres d’une 
« môme nation, seront soumis à une môme loi 
t( personnelle. » 

13. — On pourrait tout d’abord combattre 
cette assertion : la loi personnelle dépend du do¬ 
micile et non de la nationalité (1), et alors reste- 


(1) Ainsi celle règle ne paniil pas avuic etc suivie à Kuiiic. 
V. cti cUct M. ilc Saviguy, t. vni, p. Sfi", cité [tar >1. Uetnangeat. 



rail notre ohjoetion ; mais on peut aussi sans 
discuter cette ijiieslion préalable, répondre par 
d’autres considérai ions. 


14.— Nous soiiiines en oflel d’avis qne la loi 
personnelle dépend du domicile. 

Supposons donc(jii’il s’agisse d’un Prussien, par 
exemple, (jui a épousé une Fiançaise, et qui, 
pendant le luariage, se lait naturaliser Français. 
La femme, ([ui est Prussienne malgré la naturali¬ 
sation de son mari (dans le syslcinede nos adver¬ 
saires), a accoinj)agné son mari en France et y 
réside avec lui (1), sans avoir fait, bien entenrlu, 
aucun autre aide (jui prouve ou dutjuel on puisse 
induire qu’elle a renoncé à sa qualité antérieure. 

l’our appliquer à cetle femme sa loi persoimelle 
(qui dépend de son domicile), la ju enuère rliose à 
cecliercbcr <*st évideniinent de savoir où est sou 
domicile (Ü). El ici, la doctrine (jui refuse dans ce 
cas à la femme la nalioualité de son mari, nous 
amène logiquement à demander : s'il faul, dans 
notre liypolitèse, apnlitiner l'art. Ki (L c. sans 


(1) snpjiasons i[ii*iî u tlomicilt* vu France. 

(i) Nous lui^sntis de côté la tliêorie exposée par M. Lcÿcalil 
ï|üi soiiliont tjue ki lemme mariée non sé)>ai'éc; de eorps peut avoir 
un autre domicile que celui de sou mari. Elle scia examinée cjuanil 
nous [unlerons des arrêts IFailleurs, liuiis ccUr opinion imidmis- 
siblr (V* arl. lOH. Ecfï» 38,. § 3 11 ad miiriieipal). noire (ibjeelîtm 
res le ttmt entière. 
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tenir coiiiple (le i’arl. 108 (1. c,, on si,iin contraire, 
rail. 108 snfiit (11? en (raiitres termes, si la 
(eimne (2j, pour acquérir un domicile (légal) en 
France, a besoin de demander et d’obtenir l'auto¬ 
risation du Gouvernement, ou si, au contraire, 
l’art. 108 Feu dispense (3) ? 

i 

15. — De sorte qu’une première distinction 
est nécessaire : ou l’on admet l’application pure 
('t simj)le de l’article 108 et alors il est évident 
tpie la femme a son domicile légal en France. 
(Fest ce qu’admet .AI. Demangeat avec raison. On 
il faut a[)pliqucr l’article 13 et alors il convient 
de faire une sous-distinction, car la femme peut 
avoir (lemandé et obtenu l’autorisation du gou¬ 
vernement et aloi*s elle a évidemment son domi¬ 
cile en France, on elle n’a ni demandé, ni olitemi 
cette autorisation, et alors suivant l’opinion gé¬ 
néralement admise elle n’a en France qu’un do¬ 
micile de fait, 

10. — Quoi (pi’i! en soit voici notre argument : 
de deux choses l’iine: ou on admet que la femme 


(I) Cette i|uestion i|iie !*oii est obligé de prévoir nous ))arüît 
contenir la comlaïniialion même du système des adversaires, ear, 
à vrai lUrr, il n’y a pas de ((ucslion. V, Uemante, p. 83, u'* 28 
his, lit. 


4 

(^) Biraiigèro, 

(3) V. hrmnlonibr, L i, [i. 


a en France son domicile légal et alors la loi qui 
la régit est ta loi fi ançaise ; on la femme n’a en 
France qu’un domicile de fait, et alors, suivant 
ropinion reçue (1), son état et sa capacité restent 
soumis à loi prussienne. 

Dans ce dernier cas, notre objection reste tout 
entière; il y a conllit entre les deux lois perspn- 
neîles des époux. 

Dans le |neniiei' cas, nou.s arrivons à ce ré¬ 
sultat ; nous nous trouvons en présence d’nne 
femme (]iii est Prussienne et qui, pour tout ce 
(|ui regarde son état, sa capacité, son statut per¬ 
sonnel, est régie par la loi française ! Alors nous 
demanderons quelle ditîérence il y a entre cette 
femme prussienne et une femme française ? (2) 
Notre question n’est donc plu.s qu’une (|uestion 
de mots, [)uérile et sans utilité ? Au fond tout te 
inonde est d’accord ; on reconnaît que celte femiiie 
sera complètement soumise à la loi française, 
seulement on l’appelle Prussienne , quand nous, 
nous l’appelons Française ; or, à (|iioi lui sert sa 
qualité de Prussienne ? à (]uoi lui sert une natio- 


(I) W Fœlix, p, 293^ îa unie de M, Dcinaiigeat. 
f2) Xos adversairos eux-miVmcs l'econiiaissent fju'il n'y en a 
îiuenne. Le domicile doit remporter, disent-ils, sur la naliotialilé. 


(V* Fnclix, [I. : 
nroir clé qu’au 


il). En effets h pensée des rédacteurs paraît bien 
piiinL de vue du droit privé lueunc dilTérence ne 


fioil sul>sîstcr entre le Français el 


l'étranger admis a établir son 


doinieilc en France* 
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nalilé qui ne consiste fine dans iin mot vide d’elïets 
et de résultats ? Puisqu’au fond on reconnaît que 
cette femme est Française pourquoi ne pas !e 
dire? 

Fn somme, comme on le voit, les considérations 
([ui sont présentées pour atténuer l’ell'et de la 
doctrine (pfon nous oppose, amènent ce résultat 
([ue loin de combattre notre système , elles le 
confirment. 
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Nationalité domicile, pnncijie do la natioiudilo. — La nationalité 
11*11 pas sa cause dans le coiiseiilemcnL— Fausse idée de i^lerliii. 


— (Conséquences* — La iialionaliré est essenlielteincnt trans- 
inissible, Quid [lour la femme? t^nid pour les onfaids? UislinC' 
lion* — Loi du 7 lévrier 1851» 


4 ^* 1 


17. — Après avoir ainsi consei'vo à uo(re 
qiioslion loulo son ulililé pi ati(|ue, et avant d’ar¬ 
river à rexainen des divers argumenis que Ton 
nous oppose, il roiivienl peut-être frarrèler notre 
aKenlion sur ridée uiêino de nationalité. 


1S. — L’homme considéré comme personne 
juridi(iue, comme être capalvlo de droit, ne peut 
l)as déterminer l’étendue de sa capacité a priori 
cl d’une manière absolue, il i'aut (|u’il lienne 
compte des circonstaners extérieures, et parmi 
ces circonstances, les rapporls ([u’il a avec les 




inities êtres, tixent la limite même (.le son (iioil 
réleiHlue (.le ses oliliiîations. 


19. — L’état de la personne se détermine en 
elTct par rétiide des diverses relations dans les¬ 
quelles elle se ment; c’est ainsique nous sommes 
en rapport avec les clioses (propriété, possession, 
usufruit, usage, etc.), avec les pcrsonne.s pour 
ari’iver aux clioses (droits personnels, droits do 
créance), avec les personnes pour régler nos rela¬ 
tions de jniissance, de protection, de dépendant’ 
(Droits de famille, incapable, mineur, interdit, etc.) 
avec les gouvernants (Droit public et administratif) 
avec tous les hommes i Droit iiatui eD. 



Ln faisant abstraction de ce dernier 


rapport il reste encore à savoir comment nous 
pounons faire valoir tous ces droits et accomplir 
tontes les obligations qui en découlent, et comme 


ces droits sont réglés diversement suivant les dif¬ 
férents pays il faut connaître d’après quelle légis¬ 
lation nous en sommes investis, c'c qui fait (pie la 


pers(jnnese trouve nécessairement en rapport avi'c 
des lieux, soit pour assurer rexcrcice de ses 


droits et T accomplissement de ses devoirs [lar sa 
présence toujours présumée (domicile, d’origine, 
élu, civil, politique); soit pour déterminer d’après 
quelle législation elle est investie de C(*s droits et 



soumise ù ces obligalioiis (iialionalilé d’origiTie 
ou acquisej i . 


:21 


La nationalité, comme le domicile 


consiste donc dans une relation légale qui existe 
entre une personne et un lieu (3). De sorte que 
l’on peut dire, jusqu’à un certain point, au point 
de vue théorique, qu’il n’y a pas de ditVéïence 
essentielle entre le domicile et la nationalité 


(t) Oji voit t]UC Uiéoiiquemcnl le domicile cl b jiâLionalité sc 
trouvent unis en quelque sorte par un lien necessaire ^ notis ferons 
remarquer seulemcnlj trapres Ildee que nous prenons ici du dti* 
micilc, que le domicile élant au lieu où l’on exerce ses droits et 
où l’on aecoinplil scs obligations, l'tHublisscmeul du domicile dans 
le lerriloire d^inc autre souveraineté doit être une des conditions 
principales du eiiangcmcnl de nationulitc. W art 9, (i* c,, art. 10, 
art. 13, 17, 19. 

(2j La nuUonalitc (de nasci naître) qui inveslil Lu personne de 
ta qualité générale qui conslilue sou clal désigne un fait résultant 
tle la condition de !à naissante, fait general. Le domicile (de domtis 
maison) désigne un lait plus spécial qui suppose !a perpétua mora 
un etablissement, couJUions plus strictes, 

(3) Il vaudrait inieux dire : et un ensemble de pei^sonnes formant 
une nation ^ mais comme le caractère essentiel irujie nation consiste 
dans rindcpendance de son Im iloirc, on peut d'une manière gé¬ 
nérale prendre le lerriloire inémc, ic lieu, pour ta nation elte- 
meme, 

(4) Ainsi, dans rancicuiic France, où au point de vue du droit, 
il y avait tant de nations dans la naliou, le domicile irélait, ù vrai 
dire, qu’une nalionalité puisqu’il emportait changement de légis¬ 
lation; et ù propos de ccUe remarque on coiuprcudra l'imporlance 
des paroles de 5L Ferrière que nous avons rapportées hic n® 5 : 
La femme suit la condition et le domicile de son mari. 



ce qui se comprend par ce <|uc nous venons de 
dire: car le domicile et la milionalilé sont emmi- 
lativemeiit nécessaires pour établir notre étal ju¬ 
ridique (1). 



22. — Il s’agit maintenant de recherclier, 
pour la queslion qui nous occuj)C, quel est le 
principe de cetle relalion légale que nous appelons 
nationalité et qui conslilue une (jualilé de la 
personne. 

Nous pensons que la solution de notre ques- 






* avec 



(J) Le cloiiiieilr e:^l ]ioiir' iiiim ilire un moyen irïf^énictjv troxercer 
les îlroits que. l\ni lieul de sa naliotisilitê. mXous ne nous arièlerons 
|»as ilavantagc sui* celle comparaison entre le domicile et la iialio- 
nulité. Ce cjuc nons avons dit sufllru \niuv expliquer pourquoi 
tous les auteurs <[ui onl liaiU' noire question luclent ualurellc- 
ineut les idées ite doiuieüe avec celles de natiomdité dans Ic'i 
urgunicnls tju’ils présentenl, el pounjuoi nous aussi nous avons 
eu à parler ilu domicile. W infra 

(■2) Lt lie beaucoup irauÜTs qui sont eoiilrovcisccsj v. lue piis- 
siiïK Nous peiistms (|U<‘ In théorie que nous [irésentoiis ici |îcut 
servir a hi solution de ei s différentes <[uestions: Leul-on u'avoir 
aucune nationalilé? Peul-oii en a\oir |ïlnsieurs? (Quelle est la ua- 
tioiialilé de reufant né en Krajiec de pai’ents inconnus ? üuîd en 



— Quand on s’occupe de la nationalité, 
il faut, ce nous semlde, disiinguer soigneusement 
deux choses (1): quel en est le })rincipe, la cause 
(idée ahsiraile) et (luels sont les moyens, en rap¬ 
port a\ec cette cause, qui servent à la délermi- 
ncr (^2). En d’autres termes, quand on sait pour- 


rus irndoption iWm Fi luirais par un rUangtr ou rcriproquernent ? 
L*auton'satîon accordée a un étranger d'établir sou domicile en 
France, pcnt-cllc être j'ctiréc? Quel sera l'effet de ceüe autorisa¬ 
tion a l'égard de la feniine et des eiifaiils nrajrurs ou miEjeurs 
de l'élrangoj’, conçus ou nés, soit avant, soit depuis sa résidence 
en France? Il y a encore l>eaucoup d'iuilres difiicullés sur la na* 
tionalilé, le iiomieile, la naluralisalîou que ron pounail résoudre 
au uioyrn*dc la meme théorie* (V* lue 102, à In note) on coni- 
prend cju'il est eu dehors ifc noire sujet de les traiter toutes, 
nous avons essayé surtout d'établir et de dévelap[)cr les principes. 
(V, encore hic, n® 78, 2*^ noie), 

(1) Cette distiuctiou est eapilalc dans celle matière, rcjunulaul 
aucun des auteurs rpii s’eu soûl occupés uc ronl faite. 31* Alau^et 
qui a écrit un i ésiinié jiilitulé : De la qualité de Français cL de la 
ualiiralisalioiii paraît l’avoir cutrcviie ; mais il ne rindique pas 
d'niie manière assez précise* V. u° 20 et comp., II, IG el 
passiiii* 

(2) Il l’aul en effel distinguer, piuloso[dii(]iiement parlant, Ir 

jrrhiripe et les élemnih, rriucipium de pr<p avant, ce qui précédé, 
re qui iîojinc l étrc. Klémenl «/ïmeniirm, ce qui conslitue, ce qui 
compose, ce qui donne un corps à Télre; ainsi la nationalité a 
pour [irinvipe la souveraineté, et pour éléments ou la filiation, ou 
la naissance, ou dilïércnls autres faits suivant les cas. Frîneipe 
correspond a Tidée de prmluciiou, éléments à l’idée d’existenee* 
Il ne faudrait pas croire que la distinction que nous indiquons 
îei esl tout ii fait imaginairr, faiitaslique et sans utilité* Ainsi Ton 
peut voir dans le tome ix de la Uevnc de la iurisprudencc, un 
article sur la natiorudité d'origine, lequel railleur n'a pa 


i 
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tlHui ou a une uatioiialité, il laut savoir commeul 
on possè<le, on aoquîerl, on jienl, on t’haiigp oelU* 
qualité. 


24. — La nationalité pouvant être jiordue ou 
changée est donc de deux sortes; !” nationalité 
d’origine; 2” nationalité acquise. 

Il est logique de s’occupei d'alwrd de la nafio- 
ualité «rorieinc. 


25 


— Quel est donc le principe de la natio¬ 
nalité d’origine? Nous répondons qu’elle a pour 
principe et laison d’étre la xouveraitielé^ qui est 
elle-même un résultat de l'état soeia 


2t>. — L’état social est une loi fie riiuma- 
nilé (I). (à* qui signifie, en d’antres termes, que 
la relation entre l’individu et t’èlre collectif, la 
société, est un fait nécessaire, qui s’ex[iliqne par 


fiiil ccWv tlislinctioii, il ronlonil les élénienls Je la natiouDlité avec 


son |>rincî]fr, il assigne, pour principe à ta naUonalitc, la naissance 
sur li: so! ou la iiliation, de sorte qu^il ne peul s'cxplirpicr rer- 
taîiics réglés de la legislalîon |iosiUvc cl qifil est cordruint, en les 
critiquant cl niant pour ainsi dire le progrès, de représenter 
riiumanilè tournant dans un ccrele, V. <rai!leurs, pour un inlércl 
plus pratique, la reiiianpie l'aile liic, 78, noie et passiiu. 
\\ aussi hie, n*^ 22, à la noie, 

(1) Celle proposition unî^cr‘îelteme^l admise aujourd’liui n’a 
pas he^(»în tl’èlre démontrée. 




noire nature inèinc et non [jar Trllel «le la force 
ou (lu consentement. 


!27. — De celle nécessité ou loi découle la 
souveraineté. Les sociétés en effet, qui forment 
des nations, ne s’établissent qu’entre les individus 
(|ui, par la nature des lieux, se trouvent assez 
rapprochés pour éprouver ensemble les mêmes 
l)esoins, et qui peuvent aussi se réunir aisément, 
pour se prêter des secours mutuels (1) ; or, les 
volontés des hommes qui ont les inêines besoins, 
les mêmes tendances, les mômesintén^ts généraux, 
qui forment les mêmes vœux, se résument néces¬ 
sairement en nue seule volonté qui est la volonté 
générale, la résultante des volontés particulières ; 
volonté générale, qui est un phénomène parfaite¬ 
ment distinct et d’une toute autre nature que celui 
que présenlent les volont(% individuelles (2). Cette 


tl) (ïii ne pourrait pas snp|)05er lino sociélc dans lîf(|iic:llc tout 
rapport viendrait à cesser entre les individus^ où chacun pour¬ 
voirait il ses besoins dans un isolement absolu ; la résultante de.s 
volontés particulières n'aurait alors ni rorce, ni réalité, par consé¬ 
quent il n*y aurait pas d'élrc eotlerlif, donc pas de nalion el par 
suite pas de société* 

(2) Ce qui prouve par cela même que cette volonté générale 
est la Tuanifeslation d'un être parfailemcnt réel et positif qui est 
rêtre collectif, la nalion, la société, être distinct des êtres parti* 
culiers, sans leur être antinomique* — On comprend qu^^il serait 
hors de noire sujet de prouver toutes ces assertions que l^on 
trouvera peut-être obseures. 
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volonté générale est proprement ce qn’on appelle 
la sûiweraineté. 

28, — Or, nous (lisons que celte qualité, (jii’on 
appelle nationalité, n’est autre chose que le résultat 
du rapport entre l’individuel l’étre collectif nation, 
et comme il n’y a de nation, que parce qifi! y a 
une volonté générale qui est la souveraineté, il 
en résulte que la nationalité, qui est le résultat du 
rapport entre rindi\idu et cette ^olonté générale, 
a (évidemment son principe dans la souveraineté 
elle-même (1), et dès-lors on comprend que chaque 


(1) S'il n’y a pas de soiiveninele il ny u point de nation, et 
s'il n'y a [tufal do nalion, il uc pcul pas y avoir de nationalité; 
donc il esi bien vrai ile dire c]uc la cause première, la base, le 
principe de la nationalité est dans la souvci-alnoté. 

Nous rejetons bieti loin de nous le rcfirorhc que Ton pourrait 
nous faire à propos lic celle Üiéoric. Il y a en elfe! certains an 
leurs qui regardent ce rapproclieinenl de b sonverainelé et de la 
nalionalilé comme une idée féodale, (V* rarticle de M-lieudani, 
V* liic 36J* Celle confusion^ dit-on, se comprenait au moyen 
âge, a une époque on la terre eneliainaît tout à sa condition d'im- 
mobililé. Nous ferons d’abord remarquer que nous nVntcndons 
pas le mot souveraineté dans le même sens et c*cst pourquoi 
nous avons cru devoir le définir. Il ïi'v a aucune analogie entre 
l'idée de la souveraineté féodale et ridée de la souveraineté telle 
qu'elle nous a clé donnée par la Révolulion* et telle que nous 
Tavons définie, — l'ette remarque fait %'oir aussi que nous sommes 
loin d'admettre que tous nos droits^ soit publics, soit privés, 
ne soni autre cliosc que des concessions bénévoles du prince, 
concessions que celui-ci, suivant son caprice nu son înlérct per¬ 
sonnel, ou rintérêt d'une classe privilégiée par lui, est toujours 



Dation, par l’etlet de cette souveraineté qui lui est 
inhérente, est maîtresse de déterminer quelles 
sont les circonstances conformes à son intérêt 
(par opposition à celui des autres nations) aux¬ 
quelles elle reconnaîtra la puissance d’établir ce 
lien, cette qualité qui la rattache à l’individu ; 
c’est elle par conséquent qui déclarera et établira 
quelles seront les conditions constitutives de la 
nationalité. Et c’est pour(|uoi nous formulons 
toutes ces idées en disant que la nationalité a son 
principe dans la souveraineté (1). 

29. — Ainsi donc l’enfant qui vient au monde 
au sein d’une nation, par son état de faiblesse, 
par les secours dont il a besoin, par sa hliation 


libre de fairephis nu moins complète iiidcpeiulammenl de tonte idée 
de justice. (V. llcjiiangeal, lüsLCod. clv. ctc.^ p* 249J. I! ne faut 
pas en cficl confondre îe prince et la sonvcrainelc. On nous dit 
qu^aujourtlliui, on les habilanls des cinq parties du monde sont 
en relations continuelles, il faut, pour fonder la nationalité, que 
son élément déierminant, {W supra, 23, se rattache à 

quek|ue chose de plus personnel que la terre foulée en commun 
par tous. Nous sommes parfailcment de cet avis; seulement ceci 
n'cmpéche pas que le principe de la nationalité ne soi! dans la 
souveraineté ; c’est précisément au législateur de combiner a 
quelle idée il convient de rattacher rélément détenu inan l de la 
nationalité, 

(1) Cela est si vrai que l’on voit des indi\idus ejui, par une 
sorte de conflit de Bouveruineié^ ont deux nationalités; ainsi IVnfant 
né de parents français en Aiiglctcrre est Anglais et Français, 



ou origine, par rall'eclion que l’honime porte na¬ 
turellement au pays où il est né, se trouve né¬ 
cessairement placé dans cette série de rapports 
qui constituent, comme nous l’avons montré, la 
société; qu’il le veuille ou qu’il ne le veuille pas, 
qu’il ait une volonté ou qu’il n’en ait pas, que 
vous la présumiez ou que vous ne la présumiez 
pas, la force même des choses, l’étal social, (jui 
est inhérent à sa nature, fait qu’il est partie de la 
société. Il s’agit de savoir de (juelle société, c’est- 
à-dire quelle est sa nation. Or, ici la souveraineté 
(lu pays dans lequel il est né, en vertu d’un droit 
inaliénable qu’elle ne peut pas abdiquer, sous 
peine d’être anéantie, appréciera et tiendra compte 
par sa législation, des faits et circonstances qui 
doivent amener son incorporation dans la nation, 
ou sou exclusion. Et alors, la loi, qui n’est que la 
voix de la souveraineté, viendia proclamer, par 
exemple, que les fails et circonstances antérieurs 
ou concominitlanls à ta naissance de cet enfant, 
exigent l’adoption de l’enfanl par l’ctie collec¬ 
tif (I); elle viendra lui donner une protection 
spéciale en lui garantissant des droits (2}, en 
d’autres termes, en en faisant une personne, c’est- 


(1) V. en dlcf ali. lOS et arl. Kl. 

(2) Même avant (fu’il soit né, v. Lcg. 1. j)i'. H. de vent, tii |ioss. 
initt. emntnt' (Ü.iiail Cieérnn, IVnfmtl esl déjà drshfntOxa rrijiuhncn 




à-(lire un être qui a nécessaiiement un doinicile ol 
une nationalité, comme nous l'avons déiiionlré 
plus haut (1). 


îiO. — Quelles sont maintenant lescirconslances 
constitutives, reconnues nécessaires par la souve¬ 
raineté , pour imprimer le caractère de natio¬ 
nalité (2)? 

Lors de la conteclion du (iode civil, comme on 
le sait, on était en présence de deux théories sur 
ce point ; Tune avait pour hase le [jrincipe terri¬ 
torial, qui ne considère que la naissance dans le 


territoire, 


comme fait aUrihutif de nationalité; 


l’autre avait pour hase le principe personnel, qui 
ne regarde, comme fait attrilnilif de nationalité, 
(jue la filiation ou l’origine de la [tersonne. 

I.e Code civil, en opérant la fusion de ces deux 
principes, a hiil la plus large part au principe per¬ 
sonnel (3). 


(1) V. hic iio 18 ;i 52. 

(21 Cesl commt* on le voit le 2^iiieuibre île la division indiquée 
su [ira, V, n® 23* 

(3) Le principe personnel domine {w Tari* 10, § I el § surLoiii 
le § 2), Le priuei]ic territorial est resté dans Tmi, 9, lïe|Kiis les 
lois de 1849 et de 185l, le principe Icrntorhil a repi is une certaine 
iniluence. tCependant nous regaidorons le principe personnel 
comme la règle générale, v, infra, n® 51 Ifîs)* V. sur ce sujet un 
article fort inlércssant de JL lîeiidanL L'imlciit suit ces lîeu^ 
priuci|ves sous les diverses phases de notre législation, il en donne 
Torigine (le prîiieipe personnel nous vient de raiilirpiifép Lautre de 


31. — Aiusi, le fait de la naissance ou de la 
liliation est le moyen que la souveraineté juend 
pour tléterminer la nationalité d’origine, pour 
l’imposer à la personne comme le premier de sex 
devoirs (\) et comme la garantie de ses droits. 


3!2. — La nationalité d’orîiïine est tlonc un fait 
nécessaire, qui dépend de la souveraineté. Lsl-ee 
à dire pour cela (jue la liberté de l’iudividu est 
anéantie (i2)? qu’il n’y a plits place pour sa vu- 


1« féodalité) cl constate a chaque pas quoi est cehiiqui prctlomine. 
(V. lîevue orilique, t* ix, p. 57 et seti* de relTcl de la naissance en 
France sur la nationalité). 

^1) C'est là un point que Ton n'a pas assez fait rcmartpier* La 
nationalité avant tout canslilue un det?Oî>. On lit dans le ])réam- 
bulc de l'édit de Louis XIV, d'août 1669 : 


« Quoique les lions fie la naissaiieo qui attaclient les sujets na- 
ïurcls à lcu]‘ souverain et à leur patï ie soient les plus étroits et 
les plus indissolubles de la société civile, que VobUgafioH du service 
(jue cliacuii leur soit [irofondéiiicnt gravée dans le cœur des 
nations les moins policées, cl qu vde stiii unlversellemenl reconnue 
comme le premier cl le phtii indispenmble des devoirs de ritomme... 

(2) I^a lliéorie de l'art. 9 du il. c* ne vient pas eonlrctlirc les 
idées que nous venons d’exposer j clic nous innnîrc an contraire 
la part que Von donne à la volonté, dans robteution de la iiationâ- 
hté. J..C projet était parti de celte idée ancienne: tout iiulividu ne 
en France est Fixant aïs j celte itiéc a été inodiücc lors de la di.s- 
cnssioiK M. Simeon (v. Locré, p. S48, lü), a fait reniajquer 
qu'il ne fallait pas inqioser la France, qu'il fallait faire une cer¬ 
taine part à la volonlc. Kl Merlin^ coin me l’a fait rcrnartjum- 
M, Levillenenve. résume ]Kirf;ulenient cca idées en disant que 
riiulividn de l'aiL 9 e^l un Français commencé. Leltc expression. 
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lonlé parliculière, et qu’il est sounns, bon gré 
mal gré, à telle imlionalité? Loin de nous une telle 
pensée tyrannique (1), de ce que la nationalité 
d’origine est imposée par la volonté générale (par 
mesure de protection, en faisant de riioiimie une 
personne capable île droit) à l’enfant qui n’a point 
de volonté ou qui ne peut légalement en mani¬ 
fester aucune, il n’en résulte pas nécessairement 
(|iie, lorsque l’enfant sera devenu majeur, il ne 
pourra pas user de sa liberté et inanifestei’ sa vo¬ 
lonté, en changeant de nationalité, en perdant sa 
nationalité d’origine (i2)- 

Cetto faculté, au contraire, qu’il tient du droit 
naturel, que le droit positif ne, peut lui enlever, 
conlirmc les idées que nous venons de présenter. 
La nationalité, en elfet, dépendant de la souve¬ 
raineté, et la souveraineté n’étant que la résultante 
des volontés particulières, si le citoyen se sépare 
des autres citoyens, s’il ne veut plus faire partie de 
cpl ensend)le de volontés qui forme la volonté gé- 


lians sa vulgarîtc, fait parfaitement comprendre quelle dans 
la nationalité, )a part de la loi et la part delà volonté. 

(1) C’est ici qu’il faut placer la remarque faite parM. Démangeai 
(Ilist, cond, ciw ctrang., p* 27fli), et par Merlin liîc n» 39) * on 
ne peut pas logiquement forcer un Français à rester Français* 

(2) Ainsi la vie est bien înqiosée fatalement ù riiomme, ira-Don 
<lirc pour cela que sa liberté disparaît. Ne reste-t-il pas nialhcu- 
reusement maître de se tuer? Il en est de même poux la nalio- 
nalilé. 


J 



riérale, et s’il luaiiileste cellf inleiitioii expresbe- 
luent (I) ou tacileuient, il a, par cela uiême, 
perdu sa nationalité première, |)ourvu, bien en¬ 
tendu, (pie la souveraineté exceptionnellement 
n’en dispose [las autrement. 


— Nous arrivons ainsi à nous occuper du 
changement de nationalité, en d’autres termes de 
la nationalité acquise. 

De ce que nous avons dit, il résulte qm; rhomine 
peut perdre sa nationalité par retl'et de sa volonté • 
mais, comme il conserve l’état social, cette perle 
de nationalité n’est, le plus souvent, qu’un chan¬ 
gement de nationalité, c’est-à-dire que cet 
homme acquiert ordinairement une nationalité 
nouvelle (2). Or, encore ici nous atürmons, et 
d’iine manière bien plus certaine, que la cause de 
la nationalité acquise réside dans la souverai¬ 
neté (3). Il est clair, en effet, (|ue l’état indépeii- 


(1) Comme Jeati-Jactiues Hou^scau* 

3) ^Vu moins relativement ù la législalicm a latjncHe il cesse 
«retre soumis. Nous n^cxamiiions pas la question de savoir si on 
peut être sans iiatîonalîte ; elle est en dehors de notre pian* V 


22 à la noie. 


(3) M. Ftetix dit bien, au 34, avec tous les auteurs: le 

changement de nationalité résulte ou de la seule force tic la loi, 
mi bien tfe ftàlts de Cindimdu; mais il ne dit pas ou de la volonté, 
du eonscnlcnient de rîntliridu ; rémfte de faits de findividu ne 
veut pas dire que ce fuît ne sera pas a|qiréeie par la loi. tJr, la 
vnlonté de l'imlividii flf^urc simplement parnii les faits i!e Thnnune 


dant, sous peine de cüiïiprüuieUre sa souvetai- 
nelé (1), doit rester maître d’imposer sa volonté à 
des citoyens étrangers > ce qui exclut tonte idée 
d’un contrat ou d’un (|uasi-contrat qui se forme¬ 
rait entre le particulier et la nation (2). On a bien 


luujours soufïiis tï l'apiirécialiuri de lu süiivorainelé qui, suivaïil 
SOS intérêts, éditera une loi oxi accordera une faveur, (Bienfait de 
lu loi* — ?îaturaIjsation}* 

(1) 11 eu esl de meme poui’ la uationalitc d’origine. Que devicu- 
ilrait la souveraineté d'uii pays si la Tialion ne réglait pas ([ucis 
sont scs nationaux dVirigîne, si elle abandonnaîl ce point à lu 
volonté des individus. (V. le rapport de la loi du 7 février t85t). 
Le projet du code adniellait lo perte du la qualité de Français pai 
rabdiealioii expresse quî m serait faite. On sait que ce principe a 
été rejeté, (V, arrêt de Bordeaux, 14 décembre, 1841, arrêt de 
Itejct du 25 janvier 18385. 

(2) 11 n’y a dans le changement de nationalité aucune conven¬ 

tion, Lorsque rindividu s*est conformé à la loi, il réclame sou 
droit cl non rexéention d'une eonvention et invei*- 

senient nn arrêt de Hioiu, du 7 avril 185,5, n décidé: Pélrangrr 
étaldi en France, 4|ui remplit toutes les conditions exigées pour 
être réputé Français, est investi de plein droit de cctle qualité, 
sans que sou consenlement ou m volonté soit nêcüSsairQ. Voici les 
considérants de cet arrêl: a AUendu (juc la loi qui rcputc Français, 
« même sans leur consentement, les êlrangers établis en France, 
« est conforme aux droits des gens, les droits de souveraînetc de 
U chaque nation s’étendant non seulemcnl sur ceux qui y sont 
« nés; mais encore sur les étrangers qui s’y sont établis. — 
« AUendu que rélrangcr, paj- le fait seul de sa résidence, sr 

« soumet aux lois du pays qu^il vient habiter et qu’il est libre à 

* 

« chaque Etal de déleriniaer les conditions auxquelles il admet 
un étranger à s’établir sur sou lerriloii e. — .Attendu cjuc ce serait 
méconnaître le droit de souveraineté ap]>artenant à cliacpic État 
que di^ prêt en lire qifun Fiai ne puisse pn« déférer à un éfran- 
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reconnu, en 1849, que le droit d’octrover la 

4 ^ 

naturalisation était un droit de souveraineté. 
M L’agrégation d’un étranger à la société, disait 
« M. Bourzat à l’Assetiiblée nationale, est une 
« augmentation de la famille politique et la dimi- 
« nution du droit de tous. » Il faut donc que 
tous (1 ) y participent. 


34. — Quant aux circonstances constitutives, 
reconnues nécessaires par la souveraineté pour 
faire parvenir la personne à cette nouvelle natio¬ 
nalité (2), nous ne les indiquerons pas ; elles ont 
varié suivant les temps et les i>ays, et se letrou- 
venl dans les lois positives qui concernent la rési¬ 
dence des étrangers, la naturalisation, etc. 


33. — Ainsi donc, pour nous résumer, nous 


« ger la qualité dr régiiicole, sans le* eonsrntenieut ou la volonté 
« de celui auquel une pareille qiialilc est déicree, — Altcndu 
(t que* c'csl h l'clraiiger, qui ne veut pas accepter les litres qui lui 
« sont conférés, à quitter le territoire sur lequel il est venu s*é- 
« tahlir, et que si au eoulraire tl coutiiiuc d*y demeurer, il est 
^ censé s’élre soumis i la loi qui lui altiibue de nouveaux droits 
a en lui donnant une nouvelle qualité. ïi {V, dans le rncmc sens 
un arrêt irAix, du 18 août 1858, Sirey et cahier, 2, 518* 

(1) a d* la souverainclé. 

(2) Nous ii'âvons pas besoin de répéter que la volonté indivi¬ 
duelle fait [vartie de ees circonstances, est un cltmfnl di*ferminant 
de la nalioualîlc, sans pour eela eu être le principe qui réside 
toujours dans la souveraineté* à ce propos Alauzel, loc. ciL 

59 . 



affirnions que le principe de la natioualilé d’ori¬ 
gine, comme de la nationalité acquise, se trouve 
dans ridée de soTiveraineté. 

Quant aux moyens d’établir ces deux sortes de 
nationalité, c’est un point qui legaide les législa¬ 
tions positives et qui a varié avec elles. 


36. — Quant à la liberté individuelle (au fait 
personnel, au consentement), nous lui avons fait 
sa part et nous avons montré que son inlliience 
sur la nationalité était secondaire, accessoire, en 
tant qu’elle est toujours subordonnée à la souve¬ 
raineté. 



37. — Tous les auteurs, cependant, qui, en 
traitant des matières de droit, se sont occupés 
de nationalité, ont présenté le consentement, 
le fait personnel, la liberté individuelle, comme 
le principe, la seule raison d’être de la nationa¬ 
lité, et c’est en parlant de cette idée qu’ils ont 
toujours raisonné, et que le plus grand nombre 
est arrivé au système que nous combattons (1). 


(1) Par suite de la confusion que nous avons indiquée supra, 
V. «0 23, et en posant mal les questions. 




(> 3 (le opinion, qui a été ré|»étée par tout le 
monde, nous osons le dire, sans un examen assez 
approfondi, a été, ee nous semltle, inaugurée par 
Merlin. 

Merlin (au mot Souveraineté^ examine cette 
question : ïéhomiue est-il nécessairement soumis, 
par sa naissance, à la souveraineté du pays où il a 
reçu le jour? Et il la résout négativement en mon¬ 
trant que cet ell'et n’est produit que par le consen¬ 
tement «le l’individu exprès ou tacite. 


38. — Presque tous les auteurs, suivant en ceci 
Merlin, dont ils ne font qu’appliquer les princi[)es 
à la question qui nous occupe, prélen«lent que la 
nationalité avec les droits et les devoirs qu’elle en¬ 
traîne, est une qualité essentiellement personnelle, 
qui trouve sa cause dans la convention tacite qui 
s’opère par un accord de volonté entre le sujet et 
la souveraineté. Cet accord de volonté, cet échange 
de consentement fut d’abord expiés; la force même 
des choses lit plus tard qu’il fut tacite, et le fait 
révélateur de cette convention tacite, dit Merlin, 
fut l’établissement libre du domicile de l’individu 
dans le territoire de la souveraineté. 


39. — C’est ainsi que Merlin dit ; « Je crois 
X être en état de prouver que nos lois, recoiinais- 
« sant et honorant la dignité do rhonime, de- 
« mandent son consentemeni avant d’exiger son 


et obéissance (^1), el qu’aujonrcriini même un un 
» contrat exprès ne se renouvelle plus entre cha- 
« (|ue citoyen et la souveraineté, il sc fait pour- 
« tant entre eux un pacte tacite par lequel T an el 
« l’autre prennent des engagements d’autant plus 
« sacrés qu’ils sont libres dans leur principe (2). » 
C’est sous l’impression de ces idées que presque 
tous les auteurs, dans la question qui nous oeen pe, 
disent avec M, Deniolombe : On ne saurait ad¬ 
mettre (tue la seule volonté du mari puisse dé- 
pouill(3r la femme de celte qualité essentiellement 
personnelle (H). La nalionalité, comme le domi¬ 
cile, découle uniquement tlu consentement; pour 
que la nalionalitc puisse changer, il faut donc une 


( 1 ) Nous ne voyons pas en quoi eVst reconnaître et honorer 
la dignité de [‘homme que d'attendre qu'it puisse donner son 
consenlrmenl pour qu'il soit jurîa capax » il nous semble an 
roiilrairc que ce nVst guère tenir compte de sa dignité i\uc de le 
roiisidérer en quelque sorte comme une eliose jusqu'à sa ina- 


jorilé, 

^ 2 ) Ceci avait déjà été dît par Socrate, v* Tou Hier, loe* cil. 

( 3 ) Qu*on nous permette de rappeler que M. Troploitg dit qu'à 
llonic h) puissance luarilale procède de la même idée que la 
puissance paternelle: ffinie tdéc de .^Oïa’eramefé (mclaiigéc d'une 
idée de propi îclé) 5 l'idée (|ue la femme doit sc faire de son mari 
c'est majestas^ celui-ci ayant sur elle une espèce de royauté, de 
souveraineté. (11 cite Tite-Live, 34, 2 . Valcr. max. 1 t, 1 , (>. W 
cependant Icg. ult ff. § ï de ann.etarg* leg. Leg*19, § 1 , ff. de 
anu. leg. —) De sorte que, à ce point de vue, la volonté du mari 
pourrait sutfirn pour opérer le cliangemcnl de la nationalité de la 
femme. 



AH 

manifestalion de ia volonté, et conunc celte qua¬ 
lité est essentiellement personnelle, il faut tpie la 
femme consente à ce changement. 

40. — Nous pensons avoir sufïisamment ré¬ 
futé le principe de cette argumentation par 
l’expose de notre théorie sni' la cause de la 
nationalité. 

Il nous reste à montrer à quelles conséquences 
conduirait la théorie de iMeiiin appliquée à notre 
question. 

41. — Si la nationalité a pour principe le 
consentement, comme la nianifestation du consen¬ 
tement se produit par rétablissement du domicile 
qui, selon Merlin, a pour cause lui-même, le 
consentement, il faut dire avec cet auteur que 
tous ceux qui ne peuvent [las manifester de con¬ 
sentement n’ont point de domicile, et, par consé¬ 
quent, point de nationalité. .Merlin dit en effet 
positivement : « Les mineurs n’ont pas de domi- 
« cile(I), parce que la loi ne leur reconnaît point 
« de volonté. » Ainsi donc, les femmes mariées, 
les interdits, tous les inca[)aliles, n’ont ni domicile 
ni nationalité ! (2) 

(1) Ce qui est formcllpiiient contraire au texle nipme dr la loi 
(v, art. 108, le mineur aura son domicile**, 0 

( 2 ) V- Âlauzet, de la qualité de Français,page H, m fine* 


(letle conséquence, t|iii se réfute d’elle-inénie, 
MC contient’eüe pas la condatunalion du système 


(jui fait du consentement le principe, la raison 
d’étre de la nationalité et du domicile ? 


42. — Merlin dit bien que les lois, pour 
étendre complèlement leur empire sur la personne, 
attondenl le moment de la majorité ; jusque là 
leur autorité est toute de bienfaisance. 

Cette dernière idée pourrait étie contestée au 
point de vue international (1). 

Et d'ailleurs cette assertion n’atteint en rien la 
conséquence que nous avons signalée, à moins 
qu’on ne dise (|ue c’est par l’etlét d’une autorité 
toute de bienfaisance que les incapables n’ont ni 
«lomiciie ni nationalité, ce qui serait encore plus 
inadmissible. 


43. “ Ouant aux femmes mariées, la consé^ 
(luence à laquelle on arrive, en suivant Merlin, 
contient une contradiciion manifeste. 

En oiTet, Merlin dit : « ï.es femmes n’ont [ïoint 
« de domicile diflérent de celui de leur mari, 
« puisque la loi ne leur permet pas d’avoir nue 


(l) Ainsi nous n’apercevons pas ijuellc est raulorité bien* 
faisante des lois IVuncaises quand nous voyons, pur exemple, que 
Terifant qui, en Kraiicc serait nalurt?!, est légitime en Trusse, vis 
à vis de sa mère ; tjuVn certains pays de T Europe, l’cnfanl [ujut 
fil ire défia rcr sa [lulernité nalurell<\ elr. 



« volunté (lilVfM'ciile (1 . 


Donc, si l'üii l’ail aussi 


(léjvemlie la nationalité de la sonie volonté^ il est 
cei tain que la femme aura toujours la même na¬ 
tionalité que son mari, puisqu'elle ne peut pas 
avoir de volonté en dehors de la sienne; pnisqiK', 
comme le dit Fœlix , la puissance maritale alt- 
sorlie la puissance juridique de la foniine. Il y a 
donc contradiction à invoquer la volonté de la 


(émme pour établir (|ii’ellc peut avoir une nalin- 


mdilé dillérenfe de celle de son mari 


ii. — 11 l'aul en revenir à cette idée ([iie la 
nationalité dépend tle la souveraineté : c’est la loi 
<pii impose à la femme la nationalité de son mari. 
On nous dit cependant, en réfutant Fœlix (2^ 


qui est (le notre avis, qn’il n’est pas exact de 
présenter le changeinent de nationalité qiti s’opère 
en la personne do la femme comme résultant dt; 
la seule force de la loi. La loi se borne ici, dit-on, 


à poser ime présomption (le consentement de la 
femme est présumé), et cette présomption légale 
n’a rien d’exoïlntant, car la femme qui épouse un 
liomme ([u’elle sait étranger témoigiu; siidisam- 


(t) Merlin dit ailleurs fv^ Français), e*cst JiistirecI raison exaeft* 
(juc rétrangère, en épousanl un Français, (^arïieipe à sa roiulilion : 
celle des> deit^r épom' tte peut eire dtjfcrfjife rime de rnutre^ el la 


fennue esl iialuiTlIcmrnl tlestinre a suivre la comjilîun île 
mari. 


<*71 


82* note A 


ol 


ment pai‘ cv fait meme (prelle eonsenl à changer 
lie nalionalité. Dès lors on penl admet!re sans 


diHicultc (jue si, te mariage une fois célébré, le 
mari perd sa nationalité par suite de faits aux- 
(piels la femme n’a point participé, cola n’aura 
aucune influence relativement à la femme. En 


otîei l’espiit de la loi n’est })oint que la femme 
appartienne nécessaireineni et dans tous les cas à 
la meme nationalité que le mari (1). 


i.'i. — Si celte argumentalîon, dont le principe 
a déjà été réfuté, es! fondée, on arrive logique¬ 
ment à examiner une question à laquelle il faudra 
donner une soin!ion inadmissible ; 


Un savant jurisconsulte, admettant le principe 
(|ue nous combattons, dit : l.a femme accepte 
iacitement la condition fin mari au moment du 


mariage, il voit aussi flans le changement de 
nationalité une présomption du cliangt'ment de 
volonté -, mais alors il est naturellement amené à 


se demander (^) : La femme étrangère qui épouse 
un Français, serait-elle Française, meme au cas où 
son contrat de mariage porterait expressément 
(|u’elle a enteiulu conserver sa nationalité ? Je 
n’irais pas jiisipie-Ià, dit M. Mourlon ; nos lois 


4 


4 * 


(‘) 

(3) 


l.Vspi'il lie b loi nous paroit loul eontrairc, w infrà, u“ 4T 
V, Uepel. l'i'i'ilcs, 1. i, |i. ÎH îi la note. V. jius-si Marcade, 



n’imposent pas la qualité de Français à (|ni n’en 
vent, pas (t). 


Le savant annotateur de Fœlixque nous citions 
précédemment n’ose pas arriver ;i cette doctrine (2) 
en présence de l’art. 12, et il sacrifie la logique 
pour le bon sens (3). « Il nous parait difiicile, dit-il, 
« d’aller jusqu’à dire que la femme est libre 


« d’écliapper à l’application des art. 12 et 19 en 
« déclarant sa volonté à cet égard tors de la célé- 
« bratioii du mariage ; dti moment qn’eîle épouse 
'( un étranger, il faut f/ii elleco72)ienle à perdre 
K sa nationalité. En un mot nous admettons bien 


« que c’est un fait rolontaif'e de la femme, le fait 
« iré[)Ouser un étranger, qui amène le changemeiU 
tt de nationalité, mais nous croyons que dans la 
« pensée du législateur il l’aniène forcéinenl. » 
Est-il besoin <!e faire ressortir la contradiction 
de ce passage? Il faut que la femme cousetife! 
le consentement qui est imposé! Que ce soit à la 


(!) (letlc opinion ifo rien d’absolu* Ainsi elle ne jïourrait pas 
être sotïtenue en Anjriche (v* Fœlix^ l* x, Itevuc ctningèrc, p, 4Gl , 



nous apjircnd ilécrel y décide positivement le contmircy- 


[2} Cette divergence d’opinions parmi ceux fjui soutiennent le 
meme système est une preuve de ht lausseté de leur doctrine; car 
si on raisonne logi{[iiement on arrive à un rcsullat inadmissible, 


si non on 


arrive à aflirmer noire Ibéoric* 


(3) C'est aussi ce que fait Dcuïoloijd>e au l83, v* infrà, 
u« 46* Or c’est !n coudamnatiorî de leur système, [niisquc logi- 
<|uemenl ils devraient conelure comme Motirlorn 


suile d’iiu l'ait voloulaire ou non, qu’iinporlt? (I)? 
iS'est-ce pas dire ce que nous disons aous-merncs, 
que le changement de nationalité s’opère par la 
seule force de la loi, qu’on ne tient pas compte du 
consentement ; un consenteincnl imposé n’est pas 
un consentement. 


4().— M. üemolomlie examine à peu près la 
meme question; il cite le texte de l’art. 19, et il 
ajoute au n" 183 : 

« Il serait mieux de dire qu’elle perdra la 
« qualité de Française, car notre loi ne saurait 
« kii conférer la nationalité étrangère, si la loi du 


<( 


(f 


pays étranger s’y opposait. Mais dans cette 
liypotlièse (^), ne pourrait-on pas soutenir que 
la femme française ne perdra [las sa qualité, 
imisiju elle sait que par ce mariage, elle ne 
devient [)as étrangère, et <|ue dès lors le consen- 


« tement (pj’elle y donne ne renferme pas l’alié- 
« nation de sa nationalité ? » 


« Je ne pense pas que l’arliole 19 admette 
« cette distinction, le principe qu’il consacre est 
« généial dans nos mœurs et dans nos idées 
« françaises (3). Et d’ailleurs ce mariage avec un 


(1) V, en elTel bic, 46, rbypotîi, de HL Dcmnlonibe. 

(2) C’esl ce qui ii lieu, coiiiine on le sait, quand une Fiançaî.se 
épouse un Anglais, 

(3) N’est-ce. pas avouer en quelque sorte rjuc la femme perd sa 
nidionatité par la force mcnie de la loi ? 



« élranger iic scrai(-il point do la i)arl de lu feiiiine 
-f un établissenient tonné en pays étranger sans 
« esprit de retour (I)? » 

On voit ici que rilUistre jurisconsulte est euj- 
barrassé, et qu’il ne donne dubitativeinent que des 
raisons vagues. Et en elTet il n’v a dans tout ceci 

«J 


qu’une seule chose à dire, c’est qu’on ne lient pas 
compte du cotiseulenieut, et que la nationalité ne 
dépend pas, en principe, do la volonté individuelle, 
mais de la souveraineté, et alors tout se comprend 
et s’explique (2). 


i7. 


No voit-on pas d’ailleurs que l’esprit do 


la loi se dévoile à propos de cette question. 


(t) M. Dümulontbü lait tns-bicti Ju iie |iréî»enleï' celte niisoii 
i|tic sous une forme ilubilalLCe^ car il est cerlnûi i[uc le lésultül 
serait le meme, bien fjue le inori etranger restât en France et eut 
un clablissement en Fi ance, sans s'y faire nuturaliser, hy[ïathcse 


tlaiis lac|iiefle la raison donnée par M* Demulornlte n’a phtssa raison 
d’étre. 


(2) Ctunment expluiuer, clans le syslènie tles adversaires, tjuv 
lorqirune mineure se marie, elle suit la cmnlîtion dc^ son mari ; 
clic est mineure (et en général les lemnics c(iii se marient jouissent 
de celte incapacité), comment peut-elle imniifestcr un ccïiiseii- 
te ment ? 

i\ri répond avec 31. Hemoloujbe [Kir l'adage : Haljilis ad nupliaSi^ 
babilis ad pacta nuptialîa. — C est encore là une réponse équi 
voqiic et embarrassée, car tout le monde sait que cet adage 
s’applique surtout aux ronveiilions pécuiiiaii’cs, au coulrat de 
mariage proprement dit, niuî a dis t|ncs1ion> cFcfaI e( dt 
rapacité (art, 



iü tVaiigaisü ue puiina-l-ellc pas sc 
reserver sa (juaÜté de Kiançaise en épousant un 
étranger? « C’esl que le législateur, dit M. Paul 
« Fal)re, a considéré cüininc le plus sacré des 
« principes l’unité de lois dans le ménage; c’est 
« (ju’il a mieux aimé sacrilier un de ces sujets 
« que fie créer un anlagonismc normal et constant 
« au foyer domestique ; c’est qu’il a préféré à des 
H idées étroites et jalouses de nationalité, un prin- 
i< cipe plus large, plus moral, plus élevé, celui de 
« roi'lro dans la famiÜe. » 


i8. — Que si eulin ou ne se rend pas à toutes 
CCS raisons, si l’on veut absolument admettre que 
c’est par un effet présuujc fin consentement que la 
remme change de nationalité, et si on nous dit, 
en ré|)étant les paroles du premier Consul, qu’il y 
a une grande ditféreuce à faire entre la femme <jiii 
épouse un étranger ou un Français, et la femiiie 
qui, après avoir é|>ousé un étranger ou un Fran¬ 
çais, voit son mari changer de nationalité; Func 
exprime la \olontc de changer de nationalité, 
Faiitre, au contraire, la Française, par exemple, 
unie à un Fiançais qui ullérieuremenl lépudie ce 
titre, n’esl plus atteinte par la présomption légale, 
(pli n’existe pas eu raison même de ce ipi’elle 
ii’ainait aucune base raisonnable, la dénationali¬ 
sation du mari étant une île its choses anor¬ 
males, improbables, (pi'au moment du mariage 


ht feniinc la |thLs [névoyaute ne doil nullement 
supposer (1). 

Nous répondrons simplement avec M. Massé (21; 

« Celte diiïérencen’estqu’apparenle. La femme, 
on se mariant, adopte la condition do son mari, 
et, comme elle sait ou doit savoir cpie cette condi¬ 
tion n’est pas immuable, elle cotiAent^ par cela 
môme d’avance, à suivre cette condition dans 
tous tes changements (ju’clle peut éprouver (3), et 
conséquemment à devenir étrangère si son mari 
<levient étranger. Ici ne peut s’appliquer celle 
maxime : Qiwd nostrum ef sine fado nostro 
nohis au fer ri pot est. » 



i9. — Ainsi, comme on le voit, cette idée (jue 
la nationalilé dépend du cousentement, de la vo¬ 
lonté, peut fournir des arguments eu sens divers. 


[1) I\ir(sl 65 i *\e >1, Lcgentil, w Sirey, et 9^ rîïliier, S, p. 
el scq. 

Il ne faut ccpentbïkt |>û 5 beau cou p de. prévoyance |ioür le sup¬ 
poser (| nanti on lui laîl la lecliire de 214, 

(2) Trés-subsidiaîrement dans noire opinion* 

{:^) Il V n un ens où il ne serait pas permis iVvn douter, tl'rsf 
dans Hiypothésp que nous avons présentée (v. supra* 141, La 
femme e^il Françai'^e d'origine* «nn mari âge In rend Frus^ienne, 


sftil 



et nous en persistons iraulant plus à soutenir que 
l’oiv doit l’abandonner pour proclaniei* le principe 
que la nationalité dépend avant tout de la souve¬ 
raineté. 

Pour établir mieux encore cette idée et la rendre 
plus inattaquable, s’il est possible, il nous reste, 
ce nous semble, à recherclier si la nationalité, par 
sa nature, se refuse à l’adoption de la théorie que 
nous avons présentée. 

Si la nationalité, eu elfet, était par sa nature 
(jiielque chose d’intransmissible, c’est-à-dire une 
(jualité tellement personnelle qu’elle ne piit s’im¬ 
poser, sous l’inlluence de la loi, du chef d’une 
pci'sonne à une autre personne, un attribut tel, qu’il 
ne put s’attacher à la personne (jue par un oilét de 
sa volonté, nous pourrions dilÜciiement soutenir 
le système que nous avons avancé. 

oO. — Ceci nous mène à élargir un peu le cadre 
de notre (jiiestion ; mais nous ne ferons, dans 
celte partie de notre travail, qu’indiquer sommai¬ 
rement nos raisons, de manière seidement à com¬ 
pléter notre théorie. 


mari imslcricurement devient Français. Eli bien ! nos adversaires 
sont obliges de dire que si la femme ne manifeste pas son inten¬ 
tion expressément ou tacitement elle restera Prussienne! tïr, e*esr 
là cerlainemcnt un cis où le consenlenictd devrait être présumé 
f'n quel(pte corte dr plein droit. 


ol. - Il est livideiil, d’iil)ürd, que la nationalité 
d'origine, dont rélciiient déteniiinanl, d’ajirès 
noire (Iode, csl la tiliafioii ou origine, est fatale- 
lueiil imposée el uéeessai renient transmise a T in¬ 
dividu par la loi, an moyen d’une personne (t >. 
L’enlant ne choisit jias plus sa iialrie que sa la- 
millc. Ainsi, pas de dillicullé sur la nature el le 
caractère do la nationalité d’oi'isine : elle est 

'tr- 

essentiellement iransmiuible^ et nous voulons 
dire par là que l'individu se trouve investi, indé¬ 
pendamment de sa volonté, d’une (|ualité 1(111 lui 
est transmise [lar une antre iHîrsonne sons l’anto- 
rilé de la loi. 


ol fhis). — N’y aurait-il que la nalionalitc 
d’origine qui eut ce caractère, et la nationalité 
acipiise no (lourrail-elle dépendre, |tar sa nature 
meme, que de la volonté et du l'ait personnel, di- 
telle sorte qu’elle serait coinplèteiiienl inli-ansmis- 
sible ? Ce qui revient à se demandei’ si la iialio- 
nalité d’origine, une fois imposée, conslifue un 
droit acquis, de telle sorte que rien ne [misse 
la inoditicr avant la majorité, époque à lacjiiellc la 
volonté indi\iducllc pourra se rnanitesler? 

La l époiise à celle question, pour nous, sera 
liien simple : La nationalité d’origine ayant son 


(I) On ri’a poin s'rii ronvaiurre qu’à suivre à re (iniiit 'le ' ik 

1rs ens dïïns ht; *'•<1 l’raiM'ais 'I originr 




principe dans la soiiverainolé, csl un droit (pii 
(aujoiird’iiui que son élénienl dcterniinaiit csl en 
règle générale (H la filiation) se transmet à la per¬ 
sonne, indirectement et en vertu de la délégation 
de la puissance faite par la souveraineté, à un de 
ses nationaux, [lartie de la souveraineté elle-même. 
Par conséquent, dès que le lien qui rattache 
l’enfant à la souveraineté vient à se rompre, dès 


que le père, en puissance duquel csl l’enfant, cesse 
d’étre soumis à cette souveraineté, celle-ci, qui n’a 
de rapport avec l’enfant (en vertu même de la loi 
qu’elle a portée) que par l’intermédiaire du père 
(à qui elle a délégué son pouvoir de faire naître 


(1) I/argunieiilquiî nous faisuns ici, ne serait plus tupitjue pour 
le cas où la loi ne liendraït aucun compte de la filialioii el atta¬ 
cherait directement la nalioiialitc ù lout autre circonstance (comme 
dans rancicii droit) ; mais cccî ne nous em]>éeherail pas de soute¬ 
nir que la iiationaiLtë actjuise a lo meme canietcre de transmissihi'^ 
litc (du chef, à ceux qui sont sous sa dcjîcndance) car, lors-inëinc 
que la sûuveraiiiclc l altachc a elle rindividu sans se servir ili 
riiUcrmëdiaire eriinc personne, il est certain ([uc celle atlrîbulion 
<le la nationalité, qnî est une nicsurc générale de protection pour 
l’iiieafmble, ne (tcul pas être en antinomie avec cette autre mesure 
de prolcction plus ellicacc, plus rapprochée, plus afiëctucusc qui 
est la puissance paternelle; elle doit donc luiélre subordonnée; el 
on ne pourrait décider le contraire qu'en s’exiJosant à atteindre 
Tordre de la famille, base de l’onlrc sociaL D'ailleurs la puissance 
paternelle étant une délégation de la souveraineté, et cette puis¬ 
sance étant toujours rcconime chez le père [nu*son ancienne nation, 
celle-ci a, [>ar cela même, logi(|ncnienl reeonnu le changemeni de 
nationaliié des enfant 



cette relation qui est la nationalité) n’ayant plus 
de rapport avec le père, ne pont plus en avoir 
avec l’cnfanl, qui dès lors, rationnellement, a suivi 
la condition de son père. 

Conunent donc comprendre (juc renfant ait un 
droit acquis à garder une qualité que la loi ne lui 
confère «jue par le moyeu d’un intermédiaiie, 
rlépositaire de son autorité, ilont il suit, précisé¬ 
ment à cause de ce caractère, la condition au 


moment de sa naissance? Et comment expliquer 
que ce résultat n’ait plus lieu |)Oslérieurement et 
tant que dure l’incapacité de celui qui ne fait en 
(jiielque soite que participer à la ciualité de la 
personne à laquelle il se rattaciie légalement? 

Tout ce que nous venons de dire de l’enfant 
s’applique exactement à la femme mariée. 

Il faut donc reconnaître qu’il n’y a rien dans la 
nature des choses (|ui s’oppose à rado|)tion de la 
théorie que nous avons présentée (1). 

Que si l’on veut se placer au point de vue de la 
majorité des auteurs et prétendre que la cause de 


la nationalité est dans la volonté, nous maintien¬ 
drions également le même résultat ; car la toi 
faisant dépendre la nationalité de la filiation, il 
est évident que l’on ne tient pas compte do la vo¬ 
lonté de l’enfant, mais bien de celle du père ou 
de la mère, et alors nous ilemandcronssi la raison 


(1) W hic n** cï 


qui fait qu’oii tiunt coiiq)le de la volonté du père 
plutôt que de celle de Tcnfant, au luotnejxt de sa 
naissance, ne sulxsisle pas jusqu’à sa majorité ? 

Ne disons donc pas avec certains auteurs qu’une 
fois la nationalité imprimée, elle ne peut se perdre 
que par un fait personnel et volontaire. Nous ve¬ 
nons de voir que c’est là une assertion trop abso¬ 
lue (t) et (|ui, théoriquement parlant, est fausse 
à tous les points de vue, en ce qui concerne les 
inca 



ol2, — (]e que nous venons de dire ne nous 
empêche pas do reconnaître que la nationalité 
constitue une qualité personnelle; mais est-ce à 
dire pour cela qu’elle est intransmissible et qu’il 
faille le consentement de celui (jui acquiert ou (jui 
change cette nationalité, pour qu’elle lui soit 
transmise? N’avons-nous pas dans nos lois et dans 
nos mœurs des qualités tout aussi personnelles 
que celle de Français ou d’étranger, et qui sont 


(1) irail leurs nous pourrions aecepler celle foriULileel mainteiiii' 
notre idee, car l’incapaldc, riiidividu cii puîssaiicc ne jvouvanl pas 
légalement produire de fait personnel et vnl on taire, le fait per¬ 
sonnel (le celui en puissance duquel il est, est le sien propre aii\ 
yeux de la loi civile. (La ualioiialilc ii'est jïas en effet un de ces 
droits fjue Ton ne peut exercer que par soi^^mcine, comme te 
droit de se marier ou de tester), El dés lors notre théorie est 
maintenue. 

'/i) V. d*aîlleurs hic infra les raisons données par Frelîx, TiS* 



recoiiiuies partiiilemeiu transmissiMes ? Aiii&i, io 
j)ère, le marij ne (rausinet-il pas à ses enfants o( 
à sa femme son nom, qui est cependant iin attribut 
personnel s’il en fut? L’enfant, la femme, seraient- 
ils libres d’avoir ou de ne pas avoir ce nom? 
N’(sl-ce pas là , comme pour l’attriijulion de¬ 
là nationalité, une condition même de l’ordre 
public (I) ? 


o3. — Ainsi par l’ell'el de la souveraineté, le 
père, le mari, dont la [uiissanco est une délégation 
de la puissance collective, transmet à ses enfants 
et à sa femme sa nationalité au moment de leur 


conception i)Our ceux-là, au moment du mariage 
pour celle-ci- Si maintenant le père, le mari, 
change de nationalité après ces événements, 
faudra-t-il dire (pic cotte femme et ces enfants 
(pii ne se rattachent à la souveraineté (pie par 
lui, et qui sont toujours soumis à sa puissance 
qu’il tient maintenant d’une autre souveraineté 
vont rester sujets d’un cLat dont ils sont ration¬ 
nellement sépar('îS, ampiel ils sont vérllahlemcnl 
(Hrangers? En d’autres termes faut-il dire (pic les 
enfants mineurs et la femme ne snivioiit [las la 
nouvelle condition du père de famille? 


(l) W arg. analogue ilaiis >!* Dümoluui 
€oiiiiiie an le voit toujours, la 


be,vA 1, pag* 152 rt 153. 
mùiiïc tjiirslion, rlargîc, 


cUnitlue luèuic temps liua cnkinl^. 




bleout(tiis la réponse <le Kelix (n" 10) « l.n 
» naliiralisation (1) individuelle du mari enlraînt; 
« celle de la femme, la femme passe avec lui 
« sous l’empire de la nouvelle patrie clioisio par 
U le mari, c’est la consécjuence du lien intime qui 
« unit les époux, etc. 

« De même, la naturalisation du père d’enfants 
« mineurs emporte celle de ces mêmes enfants (2). 
« (ieux des nieml)res de la famille qui se trouvent 
'< dans une dépendance légale du chef doivent 
M suivre le sort de celui-ci. » (3) 


oi 


— Ainsi [) 0 ur .M. FœÜx la question ne 
fait pas doute; pour lui, la nationalité est. essen- 


(1) Ou toul uiitre iiRidc de chaiiycmcnl de iiîdionalîtcj suivant 
nous. 

(2) Ainsi cii IK roruani ou Sf (Uunaiidc si la qualité du perc (Hait 
transmise aux enfants nés avant que le père ait obtenu eetle qua¬ 
lité, et on se décide pour rallinnative, V, Lef^ 5 fl de sénat.^ tt, 
§ ante peuult. If de pœuis. Leg. 2, § 2,fîde Decui, — D’une régie 
tic Loysel il semble résuller tpi'il nVii élaît pas de meme dans 
notre ancien droit. CclLc règle est aitisi conçue : s’ils (les aubaîtïs) 
ne laissent îles enfauis nés et demeurant au royamne, ou d'autres 
parents naturalisés et j" demeurant» le roi leur suecede. — [1 ré¬ 
sulte de eccî que les enfants qui seraient nés en paA^s étrangers et 
tjni auraient suivi leur [lère anbain eu France^ nVmpèeliant pas 
rcxercice du droit d’aul>aine^ ne doivent pas être eon si dérés comme 
ayant participé ii la condition des autres enfants nés au royaume. 

(^) Il ilil aiUeurs i « Il peut semlder eontradieloire que les 
-t en la lits qui ont besoin du seeours pliysique et inteneetucl du 
a père soient séparés de lui par la limite de la nationalité. 

V. Alamsel de la cjualité île Franeaîs» Ifi. 





licllenieiit transmissible. C’est au.ssi repinioii dv 
iM. Duvergier, au moins en ce qui cuucerne les 
entants mineurs (I) car il le nie pour la femme 
tnariéc. 


55. — La loi du 7 février 1851 est venue 
changer ta physionomie de la double question 
dont nous nous occupoms ici. 

Voici en efTet ce que dit M. Démangeai (sur 
Fœlix, p. Di). 

Après avoir cité l’art. de la loi (2) il dit : 

« Ainsi le bénéfice de la natiiralisation accordé 
« à un étranger n’esl jamais communiqué à ses 
<f enfants qu’autanl qu’ils le veuleut bien, s’agil-il 
« d'un enfant mineur? il ne pouvait être mis en 
« demeure de se décider immédiatement après 
« la natuialisation de son père, on lui donne un 
« an à partir de .sa majorité, etc. » 


(1) Nous somtiios Ircs-clonnc tjiic M. Jluvergîpr ecrivail 

uvanl lü loi do t851) pas la lïHutie théorie rebtivetiionl a 

hi femme. 

31, 3ïa.ssé au contraire adopte notre lliéoric pour la Écrnme et la 
irjctlû pour les cnlaiüs. 

(^) Cçl article est ainsi cou eu : « L*art- î) du (.ode civil est a[î- 
plicahlc aux enfants de lelrariger naturalise, i|Uoî(p(C nos eu pays 
étiaager, s'ils ctaient mineurs loi-s de la naturalisation. A legard 
des enfants nés eu France ou à rétrauger, t]iu élaieul nsajeurs à 
ectlc niéine épotjue, l'arl. 9 liu FiOde civil leur est applicable dau^ 

M 

ranuée tjui suivra celle dé ladite nahiralisalion. » 


oh 


— Nous sommes bien obligé d’adopter 
l’opinion de M. Démangeai, qui nous [)araîl être 
le résultat nécessaire de cette nouvelle loi, et de 
«lire que la naturalisation du père d’enfants mineurs 
n’emporte pas de plein droit, dans l’esprit de cette 
loi, la naturalisation des enfants; mais nous nous 
empressons de laire remarquer que cette conces¬ 
sion n’alfaiblit en rien notre système, car alors, 
avec M. Massé et jM. Benoît Champy (1) nous dis¬ 
tinguerons entre la femme et les enfants. 

M. Massé après avoir dit que la règle ; quod 
iiosirum et sine facto fiostro nohis an fer ri non 
^oiest^ ne s’a|)pliquait pas à la femme dit; « mais 
« cette maxime est applicable, comme nous 
« l’avons déjà vu, dans mi cas qui présente quelque 
« analogie avec la question que nous venons 
« d’examiner, dans le cas du mineur dont le père 
« devient étranger. Le changement de nationalité 
« du père n’entraîne pas le changement de natio- 
K nalilé de son lils mineur. La perte de la na- 
« lioualité suppose une volonté exprimée ou 
« présumée (2); or, le mineur ne pouvant avoir 
« de volonté et son père ne pouvant en avoir pour 
■< lui (d) dans les choses qui tiennent à l’étal même 


( 1 ) V. aussi M, Alauzclj IG, in fine. 

(2) On voit que M, Masse raisonne toujours d'après un [irincipe 
que nous comlialtons. 

(3) Alors, pourfjuüi son père lui a-UÎI transmis sa |ïrnpre na 
tionalitc au moment delà conception? 



« et aux üi'oits civils de la peisonue, il faut i‘c- 
M connaître que le tils mineur reste Français, lors 
« même ({ue son [u>re devient étranger. * 

57. — Nous adopterons ce résultat (1) puisque^ 
la loi de 1851 nous v force, seulement nous ne 
donnerons pas les mêmes raisons que M. Massé. 
Pour nous, la raison de cette distinction, de cette 
dill’érence de solution relative à la femme et re¬ 
lative aux enfants a sa cause (2) dans cette idée 


(tj A regret, car les principes posés par M. Fœlix et développés 
par M. Duvergier restent toujours* 

(2) Nous pourrions toujours, d'après notre théorie, (v, supra, 
II® 22) qui uVst détruite en rien par cette distinction, donner une 
autre raison de cette différence. Du moment en effet que la loi dit 
expressément qu'elle tiendra coniplc de la volonté comme cir¬ 
constance constitutive de la nationalité, il est naturel de penser 
qu’il s'agit d*unc volonté légalement manifestée par la personne 
qui doit être investie de la iiationatilé, que cette volonté (toujours 
subordonnée d'ailleurs à la souveraineté) doit parconséquent être 
inaiiifestéc par un majeur (art. 9 C. c*, art, 2 loi de 1851, etc.) 
Mais pour b femme la loi ne dît rien de semblable, elle ne parle 
pas de sa volonté, et dès-lors la différence se comprend. 

Tout ce que Ton pourrait induire de cette remarque c'est que 
nous devrions modifier ce que nous dit aux n®* 49 et seq. Je 

ce travail, au moins en ce qui concerna les enfants mineurs; mais 
nous ferons remarquer (jucsi, en suivant la loi de 1851, nous fai¬ 
sons une dîstiiictîon entre la femme et les enfants mineurs» et si 
nous essayons de nous en rendre compte, nous ii'abandonnonc 
pas pour cela, au point de vue rationnel et de la législation, ce que 
nous avous avancé précédemment; car il est très-facile dç com¬ 
prendre que le père ou le tuteur peut parfaitement ici, comme 


T)' 

qu’il n’y a pas, entre le père et les enfants, cette 
indivisibilité qui est de l’essence du mariage et qui 
confond en une seule personne le mari et la femme ; 
et dès lors nous comprenons, à la rigueur, que 
le législateur, organe de la souveraineté, établisse 
sur ce point deux règles différentes. 

o8. — On pourrait d’ailleurs expliquer ce 
résultat historiquement; c’est, il nous semble, un 
vestige des idées de l’ancien droit, ainsi Claude 
Serre, en ses Instituies (1), nous apprend que 
les enfants ne suivaient pas la condition du père, 
en ceci, que si le père perdait la noblesse, les 
enfants ne devenaient pas roturiers. 

Cette règle tenait à cette idée que l’on retrouve 
dans Merlin (v” noblesse), c’est (jue le père est 
grevé d’ime sorte de substitution au profit di 
fils ; il y a là une espèce de fidéicoramis, une in- 
joncliou de transmettre. La renonciation qui se¬ 
rait personnelle au père, ne nuirait pas au droit 
de ses enfants. 

Le nom , le rang, la noblesse faisani parlie 
des biens qui ne sont pas dans le commerce, 
étant inaliénables et incessibles, ce n’était pas 

ihm les autres cas, manifester valablement la volonté du mineur, 
sauf toujours la liberté de celui-ci îi sa inDjorité. 

fl) Inst, au 1>. frane*, p, n, 1, 1, t, 3. 

W aussi ce que dit M, Démangeât, Hîsl, de la rond, civile des 
étrangers, |i, 166 ri 167, 


1)8 


laiit le titre J’héntiei' qui y (lounail tirait, que lu 
lit oit (le tn ilescencîance par les inàles. Ces bientî 
appaitenaient en comninn à toule la faniille, chaque 
particulier qui la composait y avait droit comme 
étant de la famille j mais nul, par la môme raison, 
n’avait le pouvoir de les aliéner et la renonciation 
d’un des membres de la famille ne pouvait pas 
atteindre ceux qui avaient déjà un droit acquis. 

C’est peut-être cette idée qui s’est perpétuée à 
notre insu dans nos mœurs modernes, non plus 
pour le préjugé du nom féodal, mais pour le titre 
de Français (1). 

5it. — Sans la loi du 7 février 1851 nous au¬ 
rions pu soutenir avec Fœlix que la môme règle 
doit s’appliquer aux enfants mineurs comme à la 
femme (2); mais Ü faut s’incliner devant l’aigu- 
nient décisif de M. Démangea t. 

Cependant nous ne pouvons pas accepter l’esprit 
de cette nouvelle loi, sans protester, en quehpie 

(1) Il nV a rien dans lu naUin? ûes choses qui enipêclîc que les 
enfants mineurs ne soient soumis à ceux sous lu puissance tlcs- 
qucls ils sont placés, quant à la nationalité* Ainsi >1* Massé nous 
apprend, en note, que cV‘st ce qui a lieu en Aulriche et en Russie, 
il aurait pu ajouter, avec Fœlix, que eela a lieu aussi en Prusse et 
dans la loi wiirlcmbergeoise* V* (FaillÊurs hicn^ 51- 

(2) V* en cflét une dissertation très-complète, relative aux en 
tanls, de M* Duvergicr, v* Sirey, Lpc. citât* 

V. suprà, 11^ iV J his. 
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sorte, nous le ferons très-inoclestenjent puisque 
nous sommes conduit à adresser nos observations 
au législateur lui-même. 


60. Cette loi du 7 février 18dl, comme 
cela résulte du rapport de M. Benoît Cliampy, a 
été faite dans le but d’éviter une fraude, dont la 
nation était victime. Au moyeu de certaines ma¬ 
nœuvres, eu eiîet, des individus pouvaient jouir 
de la qualité de Français pour tous les avantages 
attachés à cette qualité, et exciper de leur qua¬ 
lité d’étrangers quand il s’agissait des charges 
qu’impose la patrie (1). On a donc voulu empêcher 
cette facilite de se [irocurei’ une fausse possession 
d’état de Français. Ou a voulu, comme disait déjà 
M. Passy en 1831, ôter aux etrangers le droit 
exhorbitanl de vivre et de mourii’ sous la pro¬ 
tection des lois d’un état, sans [)arliciper à ses 
cliargcs. 

Or, les individus à même de commettre cette 
fraude, étaient les individus nés en Fiance de 
[larenls étrangers, établis depuis longtemps en 
France j c’est à propos de ceux-là (|ue M. Benoît 
Champy indique le ïmt de la loi (2), et jmis, en 


(1) V* lame 9, fteviie de la jurisprud*^ article de M. Bcüdanl, 
\K 79. 

(2) Celle loi montre d’ailleurs eûmbîen il serait dangereux de 
laisser la nationalité à la volonté des individus. 


suivant cette idée, il est amené à parler des en¬ 
fants qui avaient accompagné en France leur père, 
étranger naturalisé. 

On comprend la similitude de position entre 
ces deux classes d’individus : s’ils v trouvaient 
leur avantage ils se laissaient passer pour Fran¬ 
çais, sinon ils réclamaient leur nationalité; or. 
les uns pouvaient le taire légalement et parconsé- 
quent pour ceux-là il fallait une loi; quant aux 
autres c’est à fort, selon nous, qu’ils auraient tctjté 
celte manœuvre, et alors pour ceux-ci une loi 
était inutile, c’était à la jurisprudence à empêcher 
les abus. 


t>l.—On a cru cependant qu’il fallait les joindre 
dans les mêmes dispositions législatives, on était 
évidemment préoccupé de cette facilité que donne 
la présence sur le territoire pour se procurer une 
possession d’état fausse et qui permettait la fraude 
que l’on voulait empêcher ; de sorte que personne 
n’a fait remarquer que l’on pouvait soutenir que 
les enfants de l’article 2 étaient Français et que 
l’article était inutile. On devait cependant bien 
connaître l’opinion de Fœlix et de Diivergier, 
opinion conforme à l’esprit de nos lois et que la 
Cour de cassation aurait fini par consacrer. On 
s’est peut-être laissé aller à imiter la législalion 
de la Belgique, on n’a fait en quelque sorte que co¬ 
pier l’art, i de la loi lielgcdu'âT septembre 
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On aurait (iù eependanl remarquer ou faire re¬ 
marquer que dans une question qui tient aux 
rapports internationaux, il fallait tenir compte de 
l’étal général de l’Europe sur ce point, or, l’Au- 
iriciie, la Prusse, la Russie suivaient une législa¬ 
tion toute contraire à celle de la Belgique. 

A-t-on craint d’imposer la France, comme cela 
parait résulter des travaux préparatoires? Si telle 
a été l’opinion du législateur, l’article 2 s’explique ; 
c’est comme si le législateur avait fait la rétlexiou 
suivante : ces enfants, si nous ne faisions pas 
l’art. 2, seraient Français, la jurisprudence pour 
éviter les fraudes arriverait au moins à les consi¬ 
dérer comme tels; or, nous ne voulons pas im¬ 
poser la France, nous voulons leur laisser plus de 
liberté et nous leur appliquerons l’art. 9. 

Alors il y aurait là seulement une exception à 
notre doctrine (pii ne ferait que la conlirmer. 

02. — Disons enfin ejue celte loi du 7 février 
pourrait bien, comme l’a fait nmiarqiier M. Beu¬ 
dant, se rattacher à certaines vues politiques qui 
lui imprimeraient, Jusqu’à un certain point, le ca¬ 
ractère de loi de circonstance. On voulait en elfet 
réagir contre certaines idées émises en 1848 qui 
tendaient à supprimer les distinctions de natio¬ 
nalité ( I). 


(I) V* sur Cf [mint l’aHitlr cIc M* Rciidantj Lor, citât 
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Réponse aux arguments, — Consiilératiuiis. 

(le la jurisprurlenee* 


Kxamen rrili((UF 


» 



()3. — Nous pensons avoir démontré que la 
nationalité n’a pas soti principe dans la volonté 
individuelle, nous avons fait voir que la nationa¬ 
lité était de sa nature parfaitement transmissible 
et imposable, et nous avons conclu avec M. Foelix 
que la femme suit nécessairement, qu’elle le veuille 
ou qu’elle ne le veuille pas, la nationalité de son 
mari. Il nous faut maintenant répondre aux ar¬ 
guments spéciaux que l’on nous oppose \ après 
la théorie cpie nous avons établie, notre tache sera 
en partio simpÜllce. 

Nous nous occuperons d’al>ord des arguments 
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tirés lies textes et ensuite de ceux que l'ouruisseni 
les travaux préparatoires. 

t)4. — On croit tout d’abord tirer un argu¬ 
ment du texte même des articles 12 et 19. 

« Les textes (et les principes) exigent, dit 
« M. Demolomlie (1), (pie le changement de na- 
« tionalité du mari depuis le mariage soit sans 
« influence sur la nationalité de la femme. Vétrafi- 
« ffére (]ui aura épousé un Françaia, dit l’art. 12, 
« la femme française qui épouseia un étranger, 
« dit l’article 19. Donc ce n’est qu’au moment 
« même du mariage que la nationalité du mari 
« devient celle de la femme. » 

Il résulte évidemment de cet argument, que 

M. Demolombe entend l’article 12 comme s’il v 

« 

avait ; l’étrangère qui aura épousé un Français 
deviendra Française, et l’article 19 comme s’il 

J f 

y avait ; la femme française qui épousera un 
étranger deviendra etranf/ère. Si ces articles 
étaient ainsi conçus, nous comprendrions à la ri¬ 
gueur cet argument fondé sur cette opposition 
des mots française et étranger, éti angère et fran¬ 
çaise, opposition de mots qui, mise en regard de 
ridée du mariage qui s’accomplit (qui aura épousé, 
qui épousera), contiendrait peul-être rargnmeni 
de texte du célèbre professeur. 


fn V, t (, M'* 175 





65. — Mais on peut faire remarquer que, 
outre que cet argument est une sorte d’argument 
à contrario^ le texte même des articles 12 et 19 
contient de fortes raisons de douter. 

D’abord ces mots : suivre la condition^ n’indi¬ 
quent-ils pas une continuité dans l’action ? 
implique l’idée de marche, de mouvement, on 
pourrait donc dire que l’expression meme dont 
se sert le Code, préjuge la question en notre 
faveur. 

Si les rédacteurs avaient mis dans l’article 12, 
rétrangère qui aura épousé un Français deviendra 
ou sera Française (v. article 10 où on emploie le 
verbe être), et dans l’article 19: une femme 
française qui épousera un étranger perdra la qua¬ 
lité de Française (suivant les expressions dont on 
se sert dans le chapitre ii, v. articles 17, 18, 21), 
nous comprendrions l’opinion des adversaires, ils 
raisonnent précisément comme si cos articles 
étaient ainsi conçus (ce qui eut été logique de la 
part du législateur, s’il avait voulu décider la 
question dans le sens (|iic nous combattons). Or, 
le législateur emploie la même formule dans les 
deux articles, formule plus générale que celle 
qu’il emploie pour les autres cas et qui présente 
dans son sens littéral l’opinion même que nous 
défendons. Ne pouvons-nous donc pas avec raison 
rejeter l’argument de ^l. Demolombe ? 

Nous savons bien rpie Von pourra nous dire 
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que celte loiiimle était un adage reçu et dan^ 
toutes les bouches, et que c’est pour cela que le 
législateur s’en est servi, sans y attacher une 
pensée spéciale, en vue d’y contprendre les doux 
hypothèses que nous avons distinguées (I). Ceci 
ne fait que confirmer notre assertion, car c’est 
précisément parce que le législateur s’est servi de 
celle formule toute faite, et parce que celte for¬ 
mule générale qui s’explique par l’institution 
même du mariage comprenait les deux hy[) 0 - 
thèses ("2), c’est-à-dire s’appliquait pendant toute 
la durée du mariage, que nous croyons y trouver 
la consécration de notre système, et que nous pré¬ 
tendons suivre, en le défendant, l’esprit de la 
loi. 


66. — L’article 3 du décret du 26 août 1811 
a fourni un argument à M. Delvincourt. Cet article 
décide que le Français naturalisé en pays étranger, 
avec l’autorisation du roi, conserve tous ses droits 
civils en France. 

Or, dit M. Delvincourt, nul acte plus volontaiie 
de la part du Français que la naturalisation, et si 
néanmoins une simple autorisation du roi sviilit 
pour que le Français , devenu volontairement 
étranger par la naturalisation, conserve les droits 


(1) V. suprà liii', 11" ’ • 

(2) V. les iiiU’oles de Ferrière, n" î* 
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civils en Fiance, à eoiiibien plus forte raison la 
femme qui irest censée quitter la France que 
malgré elle (1), et en vertu de l’obligation que Un 
impose la loi française elle-même, doit-elle les 
conserver ? (2) 


Nous pouri’ions tout d’abord refuser de ré¬ 
pondre, car nous ne reconnaissons pas le décret 
inconstitutionnel du 2t) août 1811, comme ayant 
force de loi (3). Mais en admettant même celte 
opinion, nous pouvons dire que l’analogie entre 
les deux cas n’existe pas; et cela, d’abord parce 
que la loi oblige la femme à suivre son mari, 
même à l’étranger, tandis que rien n’oblige le 
Français à se faire naturaliser étranger, de sorte 
qu’il n’y a nulle analogie à établir entre l’autori¬ 
sation arbitiaire du roi et l’obligation nécessaire 
(jiii découle de la loi. On pourrait même prétendre 
que c’est précisément parce que la femme n’a pas 
obtenu l’autorisation du roi (ju’elle ne peut pas 
être mise sur la même ligne que l’individu dans 
l’hypothèse de l’article 3 du décret. 


(1) V, en sens contraire les paroles de M. Massé, suprà, 48, 

(2) Cet argument, comme on le voit, est toujour.s fonde sur 
celte idée que la nalionalîlé a sa cause dans le eonseiitcmcnl, el à 
ce point de vue nous ne l*acccpioris pas. V. en effet hic 22 
et sci|, 

(3) V, sur ce point de Droit public M.Dcmolombc, qui rapporïe 
tres-cxactement les cléments de la discussion, n« 187* 
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67. — On a aussi tiré un argiiiiieut de l’article 
9 de ce même décret de 1811, Cet article, dit- 
on, réserve les droits des femmes dans le cas de 
naturalisation de leurs maris en pays étrangers. 

La réponse a été donnée par 31. Fœlix, il dit 
tout simplement et victorieusement selon nous : 
les réserves contenues à l’article 9 ne portent que 
sur les intérêts pécuniaires; sauf, dit rarticle, les 
droits des femmes, qui seront réglés comme au 
cas de viduité. 


68. — Si Ton voulait tirer uii argument loin¬ 
tain de l’article 21 i , en disant que l’obligation 
imposée à la femme par cet article, a sa base 
unique dans le droit civil de son pays et que ce 
droit ne saurait lui commander au-delà des li¬ 
mites du même territoire ; 

Nous nous contenterions de répondre, encore 
avec Fœlix, et sans entrer dans une réfutation 
complète, que cette obligation ayant passé dans 
le droit international privé est générale et doit 
recevoir partout son exécution. 

69. — Nous arrivons aux arguments que nos 
adversaires ont cru trouver dans les travaux pré¬ 
paratoires du Code ; et à ce propos, on pourra 
remarquer, par la discussion qui suit, combien il 
faut en général se méfier de ces arguments qui, 
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puisés dans des paroles détachées, peuvent fa¬ 
cilement servir toutes les causes. 

On prétend d’abord que M. Regnaud, de 
Saint-,îean-d’Angély, a expressément dit que la 
femme ne suivait pas la nationalité dont son mari 
serait investi au cours du mariage. 

Voici ce que dit M. Regnaud sur l’article 214- ; 
K Sans doute le mari n’a pas le droit de faire de 
« sa femme une étrangère, mais cependant il 
« ne doit pas être forcé de s’en séparer lorsque 
« ses affaires le conduisent hors du territoire 
« français. » 


70. — Remarquons d’abord que rien dans 
cette phrase ne dit positivemeni que le mari est 
devenu étranger, de sorte ([ue Ton ne peut tirer 
aucun argument de ces paroles d’ailleurs très- 
vagues. On pourrait mémo dire que la fin de la 
phrase suppose que le mari reste Français : les 
aiïaires le condiiisetit hors du ten itoire, elles ne 
le retiennent pas pour toujours à l’étranger. Il 
serait donc permis de conclure (contre des ad¬ 
versaires qui voient une démonstration dans ces 
paroles) qu’il a le siège de ses affaires en France 
et qu’il reste Français. Et alors dans cette inter¬ 
prétation, la phrase pourrait très-bien vouloir 
dire : ce n’est pas faire sa femme étrangère que 
d’aller voyager à l’étranger avec elle, quand on a 
des affaires qui vous y appellent pendant long- 
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temps, et lu feaiuie ^loit par conséquent suivre sou 
mari à l’étranger. 

71. — Mais laissons cette argumentation trop 
subtile, rargumeni que Ton tire des paroles de 
M. Regnaud, de Saint-Jean-d’Angély, disparaît 
coinplètenient quand on rapproche ces paroles de 
celles prononcées par le premier Consul. Il disait 
que l’obligation imposée à la femme de suivre son 
mari toutes les fois rju’il l’exige ne saurait rece¬ 
voir de modification, qu’elle devait le suivre mémo 
lorsqu’il s’éloignait pour jamais et dans la vue de 
s’étalilir chez l’étranger (1). 


(1) L)*üiHcui’â comme le liiiL rcmannicr M, Fœlix^ après ces 
paroles du prcmiei' Consul, en réponse à celle Je llegnanclj de 
Sainl'.lean-d'Angèly, se lermine le procès-verlfal du Conseil d’EtaC 
et dès-lors il est permis Je conclure chic le Conseil d’Elaï sVsl 
arrêté à l'avis du premier Consul* 

Nous pensons en oulrc que Ton a tort dans celle discussion 
irintroduire rarticlc 211 j il ne nous parait pasqtîc, dans la pensée 
des rédacteurs, Tobligation de suivre le mari, même à Tétranger, 
ait trait au changement iîe ualîanalîté de la femme. Ainsi rarrét 
du 3 août 1858 hic n® 98) dit; « Attendu que l'ohligation na- 
n turcllc et légale imposée u la femme de suivre son mari partout 
^ où il juge a propos de résider* n^affectunt poini sa ^jiiatiU de 
« FraneaiBût elle demeure justiciable des tribunaux français* n 
I/arlicle 214, tomme le fait remarquer aussi ?iL Lcgentil (qui ce¬ 
pendant invoque l'art. 214) « ne s’occupe que du point de faiU que 
de rhabitalion, de la résidence, il ii’a même pas Irait au domi- 
t( cile ; Il îi plus forte raison, dirons-nous* à la nationalité. 
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Je reetmiiiiis ;ivec M. !)evil!eMeuve = 1 j ijii’i! (ie 
fanl pas, eomiiie ."M, Mailticf de Chassai, tirer de 
ces paroles iiii arguineiil ])Our notre système-, 
mais avec M. Devilleneiive aussi, nous ferons l e- 
inarqncr tjue ces paroles, s(ût celles du preniier 
Consul qui sont eu notre faveur, soit celles de 
M. Hegnaud (|ui paraissent être contre nous, étaient 
dites, non dans la discussion ile l’article 19; mais 
dans la discussion de l’article 21 4, C. C. et qu’il 
s’agissait non pas de savoir si la femme, dont le 
mari se ferait étranger, deviendt'ait elle-même, 
durant le mariage, étrangère ; mais seulement de 
savoir si la h^ume, dont le mari passerait à l'étran¬ 
ger, irait même s’y établir, serait tenue de suivre 
son mari et de demeurer hors du royaume {2j. 
tpieslion <lont la discussion, comme ou aurait 
peut-être du le faire remarquer, était naturelle- 
meiil amenée par l’opinion de Polliier, ce guide 
liabituel do nos législateurs, qui disait, au n" 982 
de son traité du contrat de mariage, que le mari 
lie pouvait jias forcer sa femme à le suivre en 
[lays étranger ( 9'j. C’était donc là la seule question 
restreinte qui était en discussion. 


(l) Sur rairtUtlu ifi ticceriibiT v. S. 1, lût?. 

ii) V. I.ocro, L p, 396, 

(3) \ . aussi Tniîlr la [uiissaiicc ilu înari ; u® 1- a Pourvu 
iiruiinioirjs^ que ec ne soit pas hors le royaume et on 

)iays etranger, car si le mari, en ahjiïranl sa patrie, voulait s’y établir, 
la ffiniiif tfiti (hiit enrnre o sn pfrfnV attn ne serait 


l‘2. Uti aiilre argument que l’on cmi( plus 
lopiqiic esl tint des paroles que le preiiiier tlonsui 
a prononcées dans la séance du gernûnaK 
an l\. 


« Il V a une erande din'érence, dit-il, entre 


une femine française qui épouse un étranger et 
line femtuc française qui, avant épousé un Fran¬ 
çais, suit son mari lorsqu’il s’est expatrié. La pre¬ 
mière par son mariage a renoncé à ses droits 


civils. L’autre ne les perdrait ({ue pour avoir fait 
son devoir (1). » 

On commence par faire remarquer cjue ces pa¬ 
roles sont topiques parce qu’elles ont été pro¬ 


noncées 

Cette 


lors de la discussion de Fai’llcle li). 
observation n’a pas autant de valeur 


«qu’elle parait en avoir au premier abord, car il 
ne s’est pas é)e\ é de discussion proprement dite 
sur notre question lois de l’examen de celte partie 
du code, lie sorte que les [laroles du premier 
(ionsul sont en quelque sorte isolées; de pins, 


pas oitlîgce de Ty suivre» 


et criinitcr Tabjuration (|ue son mari fait 


de sa pairie, » 

(I) M- Fælix (loe, ciL L x, p. et 457) prétend i[trtl résulte 
directemmt de ees paroles rpiVii a reconnu, non [tas fine la femme 
qui suit son mari expatrié conservera ses droits civils en France, 
mais au eonlraîre qu'elle perdra ses droits* iSous pcnsoiLS t|ue c est 
lii une ciTcHiri et que M* Fœlix sVsl fait illusion sur la portée de 
ces paroles qui ont cvidemnient (prises a elles seules) le sens que 
les adversaires lui ilonnenl* Mais v. infra la discussion, n" 74* 


coiiiiiu* iiüijfc ravons (Ut , les [(Uioles du lrii)Ui\ 
(iarv disant; ceci est sans dilliculté, ont liîeii l'air 


de montrer qu'on n’avait pas songé à notre ([ues- 
lion qui est Irùs-enibarrassanle M . 


73, — Sans avoir besoin de faire reiiiar(|iier 
(lue les paroles du premier Consul n’ont pas l’im- 
porlanco qu’elles auraient si elles émanaient, d’un 
jurisconsulte, nous ferons seulement ol>server que 
sa dernière phrase contient une pétition de prin¬ 
cipes et un préjugé. Tl y a un préjugé parce 


i) Ce i[ui iiiOiis |>ï Ouvc encore que Tou u*itvïü( i riüLre 

t|uesliou, e'c.sl ce (pi'n ilit lo Irüïini Cltazal sur lu 2*^ jiarLie de 
rarticle i9. « IMtivez-voiis et tlevcz-voiis, disiiiUîl, imposer rnbli- 
<( f^îilioit lie rniitoi isalîoii à h iernine froriçiûse, veuve d’un étnm- 
U qui veut rculrer dunsson j);iy.s uhIüI, devez-vous exif;er eu 
a ouire qii*elle décluro IMiitenlion de s*y fixer? o 

Si Ton vivait songé à jmtre ([uesiîoti, esl-ce qu’eu refusant cette 
incuiiiicûtîou iV l’article 19 on u’aurntï pas fait ronnirtiuer qu’il v 
a un cas où la Française, veuve d’un étraiigerj n’a en effet pas 
besoin traulorisalioii, c*esl c[nand celte Fraueaise îk épousé un 
Français qui est moi t étranger, pnisqiCalors elle serait Française. 
Or, ï’ieu iCa été dit de semblable. — Kl d’ailleuis on [pourrait ile. 
ces [laroles, el de cet te eircoustance qu’il uV a pas été fait droit, 
enncluie que le iégislaleur regardait la femme, ildUJi tous /f^s■ ras, 
comme ayant perdu .sa national!té« 


(2) Chaque peuple, dit >K Beudant (loe, eit.), a la faiblesse 
bien naturelle de se [ilacrr au-dessus des autres, et si Itdio est la 
pensée de (ans, il est eluir qu'eüe nVst (pi’un préjugé consolant 
oi qu’il n’a|i]iâttient à aucune nation de nommer bienfait ou 
avantage l’atlrihntîon de sa nationalité. W en outre ^1. Démangeai, 
Hisl. coud, (dv., ele., p, 274. D'ailieiirs i) faut remarquer que 


que la question qui nous orcupe étant une ques¬ 
tion dedroit inleinafional, on ne peut pasdireque 
la femme, par tme sorte de punition (1), perd 
les droits civils en France; celte pensée, très- 
nationale d’ailleui's, est trop exclusive, et nous 
ne devons pas nous établir juges en noire pro[m‘ 
cause, et regarder comme bien à plaindre, et 


comme punis tous ceux qui ne jouissent pas des 


droits civils en France. 


Quand le |)atriotisme est 


trop exagéré, il devient, comme disait Vollaiie, 


une rivalité hautaine, 


un amour propre révoltant 


meme o* atlmeüant (jue la perle de la fjualilé de Fi'ançais fui une 
celle idée ne pourrait pas s'appliipier à la femruc^ ïFahord 
la femme n’a jamais les droits politiques, de sorte que la naliôna- 
Il té a tléjà moins irimjmï (anee pour elle ; en outre l’idée de puni¬ 
tion disparaît par la seule eoniparaisoii des articles 12 et Î9 
rapj>rochéSï cl devant la disposition favorable des articles 19 2®. 

(i) C'est bien la Tidce qui ressort du contraste que font naîlre 
ees dernières paroles : pour* uüoïV ftfii son devoir. 

IVC Üelvincoiirl reproduit la même idée de punition et il pré¬ 
sente le meme argument que le premier CousuL Feelix lui répond : 
il ne sagit pas d’une punition ; la femme cesse sèulcment de faire 
[larlie d’une nation pour passer membre d'une autre. D'ail¬ 
leurs ce serait bien ^ pour une lemme patriote, une peine que de 
ehangei de nalioualité, que îjons lui dirions avec Flpien : Qttid 


rnim him humanum e&t ^fuam ul forîuitiii ca^iihufi mutîeris maritunu 
^LTorem virij porticipem fsne? en outre, ne pourrions-nous pas 
invoquer T ad âge de la loi, 10 ff de D. \i. juris et dire que si une 
femme étrangère a ratmnlayc de devenir Française en épousant uu 
Français^ elle doit avoir aussi rtncoutiéttïew/ de perdre cette nalio* 
nalité quand son mari sc fait naturaliser dans un autre (lays. — 
V, (Failleurs la note qui précède, in tine^ 
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qui se déguise sous l’amour du pays. Lors de la 
confection du Code, et malgré les changements 
apportés à l’esprit public en France, il ne faudrait 
|)as croire tjue toutes les idées grandes et géné¬ 
reuses eussent complètement disparu devant le 
despotisme naissant; « Au sein du Conseil d’Etat, 
« disait M. Paul Fabre, se sont trouvées en pré- 
M scnce des idées que l’on pourrait appeler, s’il 
« était permis ireniprunlej* des dénominations à 
« line langue politi(|ue créée longtemps après la 
« discussion du Code ci^ il (1), les idées himiani- 
u laires et les idées exclusivement nationales, les 
K premières l’ont emporté! » 

11 y a, en second lieu, une pétition de principe 
dans celle phrase du premier Consul, |)arce qu’il 
s’agit précisément de savoir si ce n’est pas pour 
la femme son devoir que de perdre dans ce cas 
là les droits civils français. 

74. — D’ailleurs les circonstances de la dis¬ 
cussion vont nous permettre de réfuter complè¬ 
tement rargumeiit que l’on voudrait tirer de ces 
paroles- 

Voici comment la discussion est rapportée dans 
ï -ocré : 


^1) iA'x] iKMil-èlrc pas loul a fajl cx-acl, tar les idée 
liumauitaii es ou pliilanlhropitjues ont pris leur ossoi l, dé 

iei? premier^' inf>nieuts de la CansUfuiude. 
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« M. Portalis (Iciiiaïuie qn’îl soil lait un arliclr 
additionne! pour conserver les droits civils à la 
teiiime française qui suit en pays étranger soi» 
mari français rorsqu’il s’expatrie. 

M. ï roncliet dit qu’une telle exception donne¬ 
rait lieu à des fraudes. Le mari expatrié et ses 
tadants pi ofileraieut des l>iens de sa femme. Si 
l’on se décidait à admettre la proposition de 
M. Portalis il faudrait du moins obliger la femme 
à donner caution qu’elle ne dis|»oscra de ses biens 
qu’en faveur de Français et qu’elle rentrera on 
France dans le cas où elle deviendrait veuve. 

^I. Hegnaud, de Saint-Jean tl’Aiigély» pense 
que la question se trouve décidée par l’art. 

({ui vient d'élre adopté (c’est l’art. U) actuel;. 

>1. Iloiilay dit que M. Portalis propose une 
exception à cet article. 

L’est alors que le premier Loiisul, appuyani la 
proposition de ^1. Portalis, prononce les parole> 
(ju’on nous o|>[>osc. 

Enlin la proposition de .>!. Portalis csl ajournée 
et n’a jamais été reprise. » 


l O 


— Il résulte bien évidemment de eufte 
discussion que l’on a reronnu an Conseil d’Etat, 
que ce principe : la femme suit la eondilioii de 
son mari, est un [inucipe absolu, et que ptuu 

soiisiraire la femme à cette ol)iigation pondant le 

^ » 

cours du mariage, il faudrait que eetfe ('xeepiton 



fut écrite dans la loi, ce que le législateur n’a 
pas voulu faire. 

On pourrait iiiérae aller plus loin et dire(l) que 
M. Portalis eu voulant conserver à la femme, 
dont le mari s’expatrie et qui suit son mari, ses 
droits civils en France, voulait par cela mOme 
implicitement lui conserver la qualité de française 
et que parconséquent il ne doutait pas que la 
feuuue ne devint étrangère comme son mari (2). 
M. Troiicliet combat celle idée, il veut que la 
femme suive complètement le sort de son mari. 
Quant à M. Ucgnuud, de Sainl-Jean^d’Angély, 
il est tout à fait de notre opinion et entendant 
l’article 11) comme nous, il pense que la question 
se trouve résolue: c’est-à-dire il pense que la 
femme ne doit pas conserver sa qualité de Fran¬ 
çaise puisque l’article 19 dit qu’elle suivra la 
condition de son mari. M. Boulay qui est de 
l’opinion deM. Portalis lui répond: mais c’est 
précisément une à l’article 19 que nous 

voulons. (Le mot exception, comme on le voit, 
est Iticn important dans cet ordre d’idées). Arrive 


(1) ËM aditieltanl} |iDur la que l*oblI;^aliori poui’ la 

icniine de suivre le mari même a rélranger, avait trait, dans la 
pensee des législateurs, a la natîûnalitc de lu Icfiiine. suprà, 

7 1} * 

(2) (lar à ijiiûi servirait, pouiTuit-üu dire, de [irétetidrc qu*clU* 
est Kranraise, mais c|ii Vile a perdu tousses droits civils eu France? 
W siijïra hie ii" If». 
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alors le preiuier Cousu! (jiii ne fait (ju’apjiuyet 
rexception deuiandée par Portalis. 


Eli bien! qu’est-il résulté de tout ceci ? La pro- 
[losition de Portalis a été ajournée sans avoir 
jamais été reprise ! <Ju’est-ce que cela signilie .* 
si non qidon n’a pas voulu faire une exception à 


l’art. 19, que cet article 19 doit être entendu d’une 
manière alivSohie (I), de sorte que nous ne com¬ 


prenons pas que l’on puisse voir dans ces paroles 


un argument irrésistible quand précisément elles 
condamnent (2) de la manière la plus formelle 


la doctrine qu’on nous oppose. 


70, — Nous aussi nous pourrions, si la dé¬ 
fense de notre opinion en avait liesoin, tirer des 
arguments lointains des travaux préparatoires. 

Nous [lüurrions aussi invoquer des arguments 
de texte, soi! dans le ra[)prochement des articles 
12 el 19 (9). soit dans l’article 19 hii-méine Ci 'i. 


(I) (yest-iVdiiT t|u'il applicable aux deux tiypolheses dis 
tingtices siiprà 7. 

(â) Kii les enlendani dans le ijiic leur donne les adver 

saires. 


(3) V, bic 84, arrêt de Paris. 

( 4 ) L’article lî> montre en clïet par ces deux [lartics ipril u\ 
a (|irun cas ou la femme [neiit arriver a une autre nationalité que 
relie de ^on mari, à avoir une nationalité propre, c'eM lorsque n 
mari est mort étranger la laissant étraiipére, alors elle peut redr 
venir Française; niai^ lanl tjue le mari est vivant elle netail (|u un 
;iVrr lui. W>î rr pax dire o. rofjh'nt'to rpir Ir mari élail rmu 1 
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luitin nous [tourriotis présenier une toule de 
considérations en faveur de notre svstèine (\). 

77. ~ Quant à celles que l’on a fait valoir 
contre nous, elles sont plus ou moins juridiques 
et nous ne nous y arrêterons pas. 

Ainsi, avec .M. ï.egentil (2), on pourrait nous 
parler du légitime orgueil national français, du 
sang français qui coule dans les ^ eines, nous 
dire que la patrie a des droits sur le cœur de 
l’épouse (3). A ces considérations qui ne sont pas 
du domaine du droit, nous lépondrons que les 
étrangers [)euvent avoir le même orgueil avec 
autant de raison que nous, et cpie parconséqueni 
ceci n’est d’aucune inlluence dans la discussion (i). 

Que si ou prétend que la femme doit piéférer 
sa patrie à son mari, nous répondrons encore (5) 
(jue ceci sort du droit, et nous ne pouvons dire 
qu’une chose, c’est que les familles forment les 
nations(6) et ciu’avant de faire partie d’une nation. 


Français il n’y aurait pas 


à s’occuper pour la femme de la manière 


de redevenir Française, elle le serait. 


ayant suivi la conditiois 


de son mari, puis([u*oii ne prévoit tjiie ie cas où le mari etranger 
incurl cl ranger . 

(i) V, Im 11 e( $ci\. 

(2J V. Sirey, 8® et îfc cahier, p, 5(3 à ta note in (ine. 

(3) ïroplong, Oiiîrat de mariage, 1. I, 59* 

(4) V. d’ailleurs suprù n® T3* 

{b) V, en outre Arrêt de Paris, cite infra, 84, 

if*) M. Fmlix dît ; famille légalement consliluée dans un état 


il faut apparliMiir à une faiiiille, que la hase de la 
faniilte est dans le mariage et que nous ne cüni- 
preiidrions pas comment la femme pourrait t'tre 
d’une autre nation que son mari. .M. IVrIix ne 
paraît pas pouvoir supposer (jue le père et la mèie 
légitimes appartiennent à deux nations diffé¬ 
rentes (1). Il arrive d’ailleurs à dire (2); « le 
« lien qui attache la femme au mari est plus foi l 
« que celui qui rattache à sa patrie, et en cas 
« lie conllit entre ces deux liens, c’est celui de la 
« puissance maritale qui doit obtenir la préfé- 
« ronce (3). » 

Quelques auteurs ont dit qu’il est invraissem- 
blable cpie la femme confie ainsi à son mari la 
faculté absolue de modifier son état qu’elle 
devient alors une ilote, que le droit de la puis- 


tic Siiurait sSC (Hvisep en pliisîcurs portions ajifiarlciianl diverses 
mitions. Y. ('cpcndaiil Tari, de Colmet Itaagc, lova citai. — 
V, une ohjectîoii de M. Valellc, Demolotnlie, l. I, n® 245. 

(1) V, Droit Int. 5 n® 27, 

(2) V. Rev. Etr.^ L x, p. 452. 

(3) De meme Vascille dit nu n® 2&(), coiitrairemnit i Dolttiei 

(v. n® Tl tiîe) : « DuM fut entendu, lors de la discussion, que 

« fatiachemeal a la jmtrte ne doit pm pvévafoîr .sur devoirs dt 
« repolir. En effet, ajoute l'auteur, rengagetnenl du mariage est 
« indissoluble et de tous les lieux, Hionimc est ionjours libre de 

** changer de patrie, et sa feninie est tcllenient lice u son sori 

<< ([u'il peut robliger non seulcmenl a une résidence Icinporaire en 
n pays étranger; mai? même h s'v naturaliser avre lui. 

(î) M. >lf>ur)ori. 


» 



sauce luaiilale csl déjà assez 


exiiorbitant, etc.» 


etc. (I). 

Nous répondrons avec M. Fœlix qu’a|)rès avoir 
souscrit rengagement solennel (|iii emporte pour 
elle aliénation de ses iaciillés pliyskpies et morales, 


elle s’est donnée elle-même ; et nous ne voyons 
pas ce qu’elle pourrait vouloir garder. 


78. — Quant à nous, nous ne présenterons 
qu’une seule considération qui nous paraît sé- 
rieuse. 


Dans le système des adversaires voici à (jnelle 
conséquence on arrive (2) : 

On suppose l’hy[iolhèse suivante : Priinus fran¬ 
çais (époux et père) se fait naturaliser étranger. 
M. Demolombe soutient ipte la femme et les en¬ 
fants re.'^lcnt Français. Or, Priiims étranger reste 
chef d’une famille française. Cela est évident 


puisque on ne cesse pas de reconnaître sou ma¬ 
riage, et parconscqueut Primus conserve la puis¬ 
sance maritale et la puissance paternelle, ^lais 
alors M. Demolombe se demande quelle loi il 
faudra appliquer pour régler l’exercice de cette 
puissance maritale, de cette puissance paternelle? 
et l’illustre professeur conclut que c’est la loi 


(1) M, LofîCnlîl. 

(2) (Vllo mnséniirnrr c«il tlétViiHuf» 
ir MH* 



française 1 Sa raison est que la feniiue el les en¬ 
fants sont Français; or, dit-il, l’article 3 déclare 
(lue les lois concernant l’état et la capacité des 
(lersonnes régissent les Fiançais même résidant 
eu pays étranger. En outre, dit le même auteur, 
l’application des lois personnelles étrangères à des 
Français serait, dans tous les cas contraire a noire 


droit public, au principe de la souveraineté et 
souvent même à nos usages et à nos mœurs. 


Demolombe s’aperçoit bien de rénormité 
de la conséquence à laquelle il arrive: « C’est l)ien 
assez déjà, dit-il, que celte situation nous oblige à 


remettre aux mains d’un étranger 

O 


l’exercice des 


pouvoirs domestiques de la famille, ne soumettons 
pas au moins toute cette famille française à des 


lois étrangères (I). » 

La même question peut se {)résenler pour la 
temme (!2). 

I.a femme, uée Française, ((iiiesl devenue élraii- 


(1) ('omparcr <lans M* l)cmoliiml>c ies; 245, 2 4fJ el 104. l>ri 
erra que Tabsence d'un principe cerlaiii empêche toute direclîon 
lans les tjucslions qii'oii ne décide plus alors que par des eonsidé- 
rations particulières et secondaires. Ainsi cam[>iend-on (]iic le 
même auteur décide (en vertu d*iinc idée roiiiaiiie), que le pèie 
étranger a la (missaiice [^âternclle sur ses enfants mineurs IVaneais 
etqu*iî ri'aît pas la tutelle sur ces memes cnrmUs t[uand préei^é- 
rïient ils ont un plus grand besoin do sa protection? 

(2) V. une hypothèse très-^îiînpic dans M Dimiangcat, Hî^t th’ 
U eond., etc., p. 5(î4 . 


gère {>ar son mariage, a-Ueile lu puissance pa- 
lernelie sur ses enfants français? 

Il faut supposer une Française veuve, ayant 
(les enfants de son |)remier mariage, et tpii épouse 
un étranger; ou bien une Française qui éj)Ouse 
un étranger, cet étranger se fait naturaliser Fran¬ 
çais (la femme ne manifeste aucune volonté, et 
reste comme on le prétend étrangère) ; les enfants 
([ui naissent après la naturalisation du père sont 
Français, et la mère devenue veuve n’accomplit 
pas les conditions imposées par l’article U) et 20. 

Cette femme aura-t-eile la puissance paternelle? 

M. Col met Daage résoiid la question afiirma- 
tiveiuent (1) parce que, dit-il, la puissance pater¬ 
nelle est un système de protection remis à ceux 
dont l’all'ection est présumée- Donc la loi fran¬ 
çaise no défend pas d’accorder cette puissance à 
la mère étrangère. 

70. — De sorte que, cojnme on le voit, nous 
arrivons à un résultat (jue nous ne savons com¬ 
ment qualifier: un étranger, une étrangère exer¬ 
çant (peut-être en France)les pouvoirs domestitiues 
de la famille fiauçaise, pouvoirs qui constituent 
des droits civils fi'ançais, qui sont une délégation 
du pouvoir public (2) auquel les étrangers ne par- 

(1) V* Cûlmei Daage, loc. citai*, ]k 4 12. 

(2) y. ('Jiardon, cile infra, n® 100. 
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notre Uiéorie. 
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Il Taul donc eu revenir à 


SO. — Il reste une dernière objection générale 
que Ton pourrait nous faire et sur laquelle on 
pourrait se faire illusion. 

On peut nous dire en elTet, vous niez ce résultat : 
deux nationalités dans le même ménage. Cepen¬ 
dant rien IV est plus simple. Une femme épousiî 
un Français, elle devient Française, csl-ce que 
dans le cours du mariage cette femme ne peut 
pas, avec l’autorisation de son mari, se faire na¬ 
turaliser étrangère ? 


Nous ne nions pas celte conséquence, mais nous 
ne voyons pas ce qu’elle a de contraire à notie 
théorie. D’abord ou suppose rautorisation du 
mari et la volonté de la femme, ce qui est sortir 
de riiypothèse puisque notre question revient à 
se demander si la femme est à ce point, liée à 
son mari, qu’elle suive nécessaireme/it sa patrie. 

Kn second lieu, nous deniaiulcrons quel sera 


rintérét du mai i à rlonner ainsi .son 


aulorisation 


S’il eu a, ce ne peut être que pour éluder la loi 
française et alors cette naturalisation frauduleuse 
de la femme ne produit aucun changement: fraujt 
ornnia corrumpil. 


(I) V. nu iTsullat en cuit plus bizarre* î>cmol* 
Drinanle, Coui-s îiualyt*^ t. U TT, 27 Im. ii* 


24IÎ. V. atissi 





SI. 


Nous nous sommes borné dans ce 


travail à examiner la queslion de nationalité en 
clleMiiême, quanl aux coiiséciuences qui en <lé- 
coulent et qui forment l’intérêt pratique de cette 
controverse, nous renvoyons aux principes géné¬ 
raux, et nous nous bâtons d’arriver à l’examen 


S2. — Trois arrêts, à notre connaissance, ont 
spécialement jugé la question dans le sens que 
nous proposons. 

Ce sont les arrêts de cassation du 14 avril 
1818 (1); de 3Iefz, du 2 ü août 182 i> (2); et de 
Paris, du 24aoiU 1844 (3). 

Ces arrêts ont exactement prévu notre question, 
et nous croyons qu'ils doivent servir «le règle à 
la jurispi’utiencc. 

83. — Cependant avec M. 1>cmolombe (4) on 
nous les conteste. 


(1) V. s., C. X., 5, I, Vfift. 

(2) V. coil., 8, 2, l.'Î.T. 

(3) V. ood,, t84 V, 2, 56S. 
('’») V. tome t, 11 “ 175. 




Oïl a dil qu’ils élaieiil sans anturité direiUe sur 
la (jnestion, })arce qu’ils avaient été rendus par 
application de la loi du 1 i octolne 1SI4, relative 
aux hcilnlants des anciens pays réunis il la France 
et qui en ont été séparés depuis. 


Si. — Avant d’entrer dans la discussion de la 
(piestion desavoir si l’application de la loi de 181i, 
faite dans ces arrêts, doit être ime raison de ne 


pas les invoquer dans la difliculté dont nous 
cherchons la solution, qu’on nous pcrmotte de 
citer quelques considérants généraux de ces arrêts 
qui, à notre avis, doivent suilire pour en iléter- 
niiner l’application à notre espèce. 

Nous trouvons dans l’aiTèt de Metz : 


<( 

a 

<{ 


n Attendu qn’nn tel changement (de nationalité 
du mari) n’est sans doute pas sans inconvé¬ 
nients pour la dame M. qui n’était guère à 
meme de le jirévoir lors de son mariage ; maix 
t/ue ce serait de ht part des mayisirais 
tomber dans an inconvénient bien plus y rave 


« que de s'autoriser de cette considération pour 
« porter atteinte à h associai ion conjuyale et 
t( ia soumettre à des modi/feaiions dont ehe 


J) 


ft'est point susceptihie. « 

Dans l’arièt de Paris nous lisons: 


Attendu que d’après les dispositions de 
« l’article IP, C.C., la femme française qui épouse 
« un éfraimer doit suivre la condition de son mari. 






Atteiiihi que ces disposilioiis reproduites 
t( aussi dans Faii. 12, (j. C., doivent avoir pour 
<i ell'el, non seulement d’imposeï' à la femme la 
K nationalité que son mari pouvait avoir à l'épo- 
« que de son mariage; mais encore â'e?iiratner 
« pour la femme roblUfation de subir et d'ac~ 
« cepter pour elle le chanaenient que les 
c circonstances peuvent amener da?is la na~ 
M tionalitè de son mari, » 

Nous avouons ne pas voir là l’inlUience de la 
loi de ISIi, les Cours de Paris et de Metz se dé¬ 
cident d’après les principes généraux qui, selon 

nous, doivent être appliqués sons l’empire de la 
loi de 181 i, conimesous l’influence de tout autre 
circonstance. 


85. — C’est ce qu’il nous reste à piouver: 

Nous n’avons pas admis que le changement de 
nationalité eût sa cause dans la volonté pai ticii- 
lière de l’individu; cette volonté, comme nous 
l’avons dit, est toujours sul)ordonnée à la loi, et 
cela à cause fin principe de souvei'aineté. 

Ainsi la volonté générale opère un démenibre- 
menl du territoire, il en résulte que fatalement, 
nécessairement les individus soumis à la souve* 
raineté (|ui opère ce démembrement cliangcnt de 
nationalité (1). Mais celle même volonté générale 

(I) V. l>ctnnlomb<?? t. n® 11^. Nous ne dirons pas i^vcc cet 

7 



J 
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vient (lii-e à qu<‘l(|ues uns de ces individus; je 
tiendrai com|)lP de voire volonté individuelle cl si 
vous inaiu['estez votre intention, je vous réinté- 
grerai dans la nationalité (jue v^oiis avez perdue, 
plus facileinenl que si vous étiez de simples 
étranprers. 

l^a |)Osilion est exaclemeni seiuhlable dans tous 

les autres cas de clian^ienient de nationalité, il v a 

*■ - 1 . 

nn fait volonlairede riiojntne qiéil laut rappioeher 
de la volonté de la loi rl\ et nous ne voyons pas, 
en raison, ce (jiie Ton veut dire (juand on prétend 
(pio rapplication de cette loi de 1814 l'aile dans 
les arrêts cpie nous eitoiis, nous empéehe de pou 
voir les invocpici. 


86. — éle qui explique pourquoi la loL<le 1814 
|)aiaît à nos adversaires contenir une exception 


aux |)rincipüs qu'ils délendent, c’est qu’ils parieni 
toujours de ee principe faux (pie c’est la volonté 


qui fait la nationalilé; des lors ils concluent que 
la nationalité est une qualité essentiellement per¬ 
sonnelle. Quand devient-elle collective? (Test 


lorsque le changement provient d’un fait indé¬ 
pendant de la volonté, et ils citent poui exemple 
le cas de la loi de 1814. 


auleur i|ue c'osi le lenïloire menie qui csl dénationalisé; 
une idée qui nous parait lîtrr un [feu féodale. 

(Ij V. hie supidV. 32, el 
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Sans coiiilialtre non veau ce point de dé¬ 
part 1) nous ferons simplement renianpier qu’il 
n'est pas exact de dire (comme M. .Massé par 
exeni|)le), (pie le cas de la loi de 181 i est un cas 
oii l’on ne lient aucun compte de ta volonté. Car, 
do deux choses l’une, ou rindividii du pays dé¬ 
membré rede\ ieni Français et alors on ne [)eut pas 
nier <|ii’il ait fait acte de volonté, ou il reste 
étranger et alors encore ce résultat ne se produit 
que par un elïet de sa \olonté, puisqu’il refuse 
d’adhérer à la loi. 


87, — D’ailleurs voici où mènerait cette doc¬ 
trine que nous oomliallons. Supposons le dé¬ 
membrement, plaçons-nous dans l’hypothèse de, 
la loi de I8l-i, si le père s’applique la loi de 1814, 
les enfants mineurs et la femme resteront étran¬ 
gers exacleinenl comme dans le cas où le père 
refuserait de se l’apjiliquer. De sorte que par un 
double exercice de volontés contraires on arrive¬ 
rait à deux résultats identiques ; el que dans le 
premier cas il faudrait, en théorie, donner cette 
raison, (pie les enfants restent étrangers paice 
que la volonté du père ne peut pas modifier l’état 
des enfants et de la femme qui ne inanilésteiit pas 
de volonté, et dans le second cas, que les enfants 
restent étrangers parce qu’il s’agit d’un fait qui 


1 \ , hit‘ <iii|îrî'r* 11^ ‘22 ri 
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s’iiii|) 0 be il tonU;& les votoiUés, ijuainl il esl timui- 
fesle {ino dans ce dcuxièine cas la volonlê du père 
a autant d’action ijue dans le premier cas. 

\pi‘ès toutes ces raisons, et après l’exainen des 
considéranis de ces arrêts, nous ne doutons pas 
(jiio les principes qu’ils renferment ne doivent 
s’appliquer ïrênéralenient à toutes les liypotlièsos. 

88. — Kxaniinons maintenant les arrêts (pie 
les adversaires revendiquent pour ap|)uyer leur 
opinion. 

On nous oppose d’aliord trois arrêts: un arrêt 
de Paris du juillet 1818 (1) ; 2” un arrêt de la 
môme Cour, du 7 août 18i0 (2); H® un arrêt de 
rejet du lOdêcenilire 18i5()1). 


80. — Ces arrêts sont loin de détruire le svs- 

W- 

lème que nous proposons. 

En elfet, l’arrêt de Paris du 21 juillet 1818, 
prévoit spécialement une question de compétence; 
après avoir reconnu (|ue le mari était Français au 
moment du mariage, il décide il est vrai tjue ses 
act('S postérieurs n’ont pu changer la co?idition 
de la femme, (ixée par la législation <hi temps du 
mariage; que la maxime qui a garanti à la femme 


(1) V. Sii-, C. N., 3, 2, 'lüS. 

(2) V. .loiini. l’iil., 40.2, TH 
(5) V. Sir., 46. t, 100, 



loi 


t|n’elle lie |HjuiTciil èlie cuntraiutt; à suis re son 
niaii liors le royaume (I) lui a ij;arau(i comme con¬ 
séquence nécessaire qu’elle ne pourrait être <lis- 
trailc de scs juges naturels par l’abandon que 
pourrait taire son mari de sa patrie de naissance. 


90. — On pourrait critiijuer cet ai’rél à plu¬ 
sieurs points (le vue. 

Ou peut dire d’abord i[n’il paî t d’un principe 
erroné (2) pour en tirer une conséquence vicieuse 
et (pie s’il avait adopté le contrepied de la maxime 
qu’il invoque, il concilierait comme nous. 

On [leut dire ensuite que cet arrêt ne résoud 
pas positivement notre qu(!Slion. Il parle bien de 
la condition de la femme; mais la fausse idée 


tirée de l’article 21 i pourrait légitimemenl faire 


penser que la Coni' no s’est occu[)ée de la condi¬ 
tion de la femme sfiécialement qu’au point de vue 
de la compétence, sans vouloir résoudre exjilicite- 


ment notre question. 
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Nous révoquerons aussi l’autorité de 


l’arrêt du 7 août IH U). 

Dans cet ai’rét, la question (pii nous occupe 


(!) Maxime toul u fuit încxacte, vraie dti temps de l*onuLM'* lo> 
linvaux prqniratoires du Code mnnliTnt ilc la iTianiere la plus for* 
inclle iju^eüc a été ubaudoniuV à ertle epoque. 


(2) V, hir ri^ l;i note. 



n est encore <ju itnplicitemeul résolue; il s’agi J 
spécialeriietil de l’application de l’article li du 
C. civil et de l’article 59 du Code de proc. civ. 
C’est uue question de cojupétence. 

L’arrêt dit luen que la feiuiiie est devenue 


l'rançaise, que la naturalisation n’a trait qu’au 
mari seul, que la lemnie [)arconséqueul [uétend 
tjii’ellc est toujours Française. 


Jlais ([lie l’on pi eniie la peine de lire l’espèce, 
le texte du jugement et celui de l’arrêt, et l’on re- 
coimaitra que ce ne sont pas ces motifs (|ui dé- 
terjiiinent la Cour, elle ne tire aucune conclusion 


des principes qu’elle émet relativement à la natio¬ 
nalité, elle les éuom-e plutôt comme des préten¬ 
tions d’une des parties. 

De sorte que nous pouvons dire que cet arrêt 
lie s’occupe |)as de notre <]uestion (I). 


qti. — l.’arrêt de rejet (lu lt> décembre iiS45 
ne nous parait pas plus topique. 

(àn arrêt, dont nous acceptons la décision, fait 
une exception à notre doctrine pour le cas de 
fraude. 

En elfet, il décide (pie le Français marié avec 
une Française et qui ensuite s’est fait natuialiseï 
en Suisse, dans le but d’y faire prononcer son 


(1) CVst à tort, selon lums. i|iie le stmntiaire de l'urrèt ta pré- 
l'Dinmr jïopiüv^meiiï rcsoltic retir aiîaii’r. 
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flivurce, ne peut^ par cette naturalisation frau¬ 
duleuse^ altribiter à sa i'eriiQie la qualité d’éli'an- 
gère et rendie valalile à son égard le divorce 
prononce en pays étranger. Ici est inapplicable le 
principe cpie la reniine suit la condition de son 
mari 


ÎI3. — Cet arrêt, par l'exception qu’il pose à 
notre doctrine, ne fait que la conliriner. D’abord 
j)ar la jurisprudence qu’il établît, il empêche une 
des consétpiences les plus funestes que pourrait 
amener l’opinion que nous soutenons. 

(i’est bien parce qu’il y a fraude, fraude à la loi 
française, c’est bien parce que la fraude fait ex¬ 
ception à toutes les règles (jue la Cour refuse 
d’appliquer la maxime de l’article IM (I). 


(1) ^ Atteiulii, il!l la (lourde cnssnlityn, c|uo s'il esi peniiis aux 
citoyeuis Iniacàis de so faire niituniliser en pays etranger, et même 
d*tj emmener trura femmes pour les tf stnimetfrr ffwar lois fin ptti/s 
if H ils ndvplent^ cet le réglé (|ui lient a findivisibililv du mariuffe 
reçoit execplioiij loj'squc le mari ne fait usage de rautorité niatri 
inoiiiüle ïjue pour pouvoir rompre liens eonjugaux et depcmiller 
SI femme de ses droits, eu la [>rivunl de Taïqniî et de la protection 
qu’il lui avait promis et qu'il lui devait d'a[très les lois françaises. 
— Attendu que la Cour royale a reeoHnu el déclare eu [ail que 1*. 
avait employé îles manœuvres Iraiiduleuses pour se dégager des 
'iens dans lesquels le i etcuaît la loi française et poilcr alleinle aux 
droits de sa femuie el de ses eufauls. « 

W ce que dil M. Démangeai à propos de eet arrêC p. 66 à !a 
noie. El y avait si bien fraude que la (a>ur de Poitiers avait dej;t 
roi use d’appliqnei 1rs arllrlfs 201 ri 202 C. iVn 


i 



tli. — L’annolateur dû l’arrùl, après avoii 
vivuiiieni. coinballu Topiiuon que nous soulenons^ 
pose en principe ropiiiion contraire. Il faut tenir 
pour certain, dit-il, avec la majorité des auteurs, 
que la feninie dont le mari devient étranger (au 
cours du mariage) ne devient pas étrangère par 
ce seul fait et contie sa volonté. — Jusqu'ici il 
semi)le, à entendre Tarrêtiste, (pie c’est là la doc¬ 
trine de laCour. Jlaisil continue : «Laconséquence 
de ce principe, en ce ipti touche la ((uestion que 
présentait à juger l’espèce, c’est-à-dire les elTcts 
du divorce, que le mari devenu étranger a fait 
prononcer en pays étranger, serait évidemment 
que ce divorce ne pourrait avoir aucun elïet en 
Fi ance relativement à la femme restée Française. » 
Et il ajoute ; « Mais la Cour, sauji vouloir trancher 
précisément celte r/uestio?t, s’est décidée |)ar un 
aulre motif jiris de la fraude qui fait exception 
à toiiles les règles (1), xorte f/tien supposant 
Tnéme que la naturalisation du mari eût pu 
chanijer Vétat de la femme^ la faire étrangère 
en vertu du principe de l’article ce principe 
resterait sans ayiplication dans l’espèce. » 


(I) t^hiant li la note qtie initis Irouvoiis dans Ilülluz, elle est 
huit à lait incxach’ selon nous; le jirincipc fraus onmia corrutnpiC 
est un (irîncipc général, et nous ne voyons pas pourquoi la Éraudc 
à la loi n’atteindra il pas les droits de nationalité, les droits poli¬ 
tiques ou publics comme tous les attires droits; cette exceplion 
o’est dans aucun leste, el ne découle d’aucun prim ipe 



C'élail là tout co (lu’il fallait dire, et à propos 
do cette question controversée bien faire remar¬ 
quer que la Cour avait évité de la résoudre. 


95. — Ainsi donc cet arrêt, loin de nous être 
contraire, peut en quelque sorte être revendiqué 
par nous. 


On peut nous objecter que, si on ne peut pas 
invo(iuer la fraude, nous arrivons à un résultat 
déplorable en facilitant le divorce; à cela nous 
répondrons, comme certains auteurs ont répondu : 
que chaque pays doit savoir accepter la consé- 
(juence de la législation qu’il se donne, que si 
cette législation est trop sévère pour la nature 
humaine, il doit s’attendre à des expatriations 
contre lesquelles le droit des gens lui défend de 
sévir, et qu’en lin ce serait une étrange contradic- 
lion de la pari surtout des adversaires du divorce, 
et une profanation du lien civil et religieux qu’ils 
croiraient respecter que de porter atteinte à l’in- 
divisihilité, à riinilé de loi du ménage pour sauver 
le principe de l’indissolnhilité <lu lien. 



Le dernier arrêt 


rendu sur la matière 


est celui de Douai, du d aovit 1S58 


Kien de plus simple que les faits qui ont donne 
lieu au procès : un Français domicilié en France 



iOB 


il épousé une Française, quelques aiiiiées apiès, 
ce Français se fait naturaliser citoyen de Phila¬ 
delphie-, la femme reste en France à l’ancien 
domicile du mari. Le mari introduit en France 
une instance en séparation de corps. Débat sur la 
compétence, la femme allègue qu’elle est étrangère 
(article 19), qu’elle n’a pas de domicile en France, 
et qu’elle doit être assignée devant le Tribunal du 
domicile, de son mari (articles 108 et 234-). 


Ce déclinatoire est reieté par l’anèt; et la Coin- 
décide (1) : 


1“ La femme française dont le mari se l'ail, 
pendant le mariage, naturaliser en pays étrangei-, 
ne perd pas pour cela sa qualité de Française; ici 
est inapplicable le principe (pie la femme suit 
la condition de son mari. 


2" Elle ne perd pas son domicile en France, si 
elle a continué d’y résider. 

3° En conséquence, elle est justicialile des tri¬ 
bunaux français, et la demande en séparation de 
corps contre elle formée par son mari, est compé- 


(I) SimitniiiiT <tr l'arrèl dîuiî' Sîit'v, romji. U* somrnair*' <lan^ 
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raniiiioiii (lortée devant ie Trilmiui! du lieu qu’elle 
habile. 


U7. — (les décisions de rarrêt sont fort ini- 
portantes au point de vue pratique. 

La Cour de Douai appuie sa première propo¬ 
sition sur cette distinction (1): La femme qui 
épouse un étranger renonce volontairement à 
sa nationalité, tandis que la femme dont il s’agit 
conserve sa nationalité, dont le fait personnel 
du mari ne peut la priver. 

M. Legenlil, dans une note très-étendue, an¬ 
nexée à cet arrêt (2), se place comme tous les au¬ 
teurs et comme rarrél lui-méme, à ce point de 
vue que la volonté individuelle expresse ou pré¬ 
sumée est le principe, la base même de la natio¬ 
nalité, et il arrive ainsi facilement à justifier la 
doctrine de la Cour. Nous renvoyons sur ce point 
à ce que nous avons dit précédemment à ce su¬ 
jet (3), en faisant reinanpier toutefois que le fait 
personnel du mari, sanctionné par la loi comme 


(1) Sur laquelle nous nous sommes déjà expli^jue* W su|irà 
48 et 74 el seq- 

(2) Loco. citât. 

(3) V. ïiU|ira ii^'22 et V, ce i|ue dit JL JtüiSse, cite liî* 
48. 



éléiiioni iléteniiiiiaiit de la nalioiialité de la lemme 
(^articles eL 19), peut être considéré comme 
étant, aux yeux delà loi, le fait même de la femme • 
la femme n’ayant, au point de vue légal, point 
d’autre volonté t|ue celle de son mari, comme le 
ilisait Merlin ; de soi te (jue même au point de 
vue de M. Legentil on peut se rendre com[)le du 
changement de nationalité de la femme. 


98. — Ce qu’il y a de |)lus grave dans cet 
arrêt, c’est cette conséquence à laquelle il arrive 
implicitement : La femme, non séparée de corjis, 
n’a pas perdu son domicile en Franco, et cela en 
présence de l’article 108, conçu en termes si 
formels 1 

La doctrine (1) qui suppose que la femme, tout 
en demeurant Française, peut cesser d’avoir sou 
domicile en T’rance et en acquérir un en [lays 
étranger, est donc repoussée par le présent arrêt, 
comme contraire à cette idée que tout Français 
a nécessairement un domicile et cpie ce domicile 
ne peut être situé qu’eu France (2). 

Or, c’est une question controversée dans notre 
<lroit que celle de savoir si un Français pourrait 


(1) qui résulte des paroles ilc >1. Dciuaiigcat. v. hic u» 12. 

(2) CeUc iTmaïque est faite ^ar l’anuotatcur de l’arrêt dat»' 
r>allo7., V catiicr, 5, 
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avoir son Ooiuiciie en pays étranger, île iiianièie 
à ne plus conserver aiiciin iloinicile en Prance. 

M. Deinolombe excvrnine celte dilïicnlté (1), ei 
il la résout! dans le sens de rarrêl que nous exa¬ 
minons. M. Demangeat (2) et M. Dalloz (3) la 
décident en sens contraire. 

M. Legenlil qui présente la (lueslion qu’il traite 
comme n’ayant été disciilée nulle part, suit cepen¬ 
dant à la lettre l’opinion de M. Demolombe (4) 
et examinant spécialement cette question an point 
de vue de la femme mariée, il conclut que le 
mari, par une naturalisation étrangère, ayant 
perdu la qualité de Français, a également perdu 
son domicile, que ce domicile ne peut plus être 
celui de la femme; mais que la femme demeurant 
Française, cette femme doit nécessairement avoir 
un domicile, et un domicile en France, dès lors 
qu’elle a un domicile tout personnel et en dehors 
de celui du mari. 

99. — On voit que toute l’argumentation de 
M. 1 .egentil repose sur cette idée qu’une Française 
doit par cela même avoir son domicile en Franee, 


(1) V. lome I, n» 34‘J. 

(2) LüC. rital. 

(5) Vo ilüiiiicilü, 

V, Sirey, v\ rallier, p. h la noie 3ü, 


parc*’ *jue restant Française 
iloniioile à l’étranger. 


elle ne )>ent avoir de 


Nous avons averli (|ne c’était là un point con¬ 
troversé et nous n’entrerons pas daus l’examen do 
cette difliculté (piî est en dehors de la question 
qui nous occupe. Nous ferons seulement remar¬ 
quer, au point de vue de la nationalité de la 
femme, (|ue si l’on admet que la femme est restée 
Française, et si l’on suit la doctrine do M. Uemo- 


lombe, il faudra, avec M. Legentil, l’appliquer à 
la femme mariée et conclure comme lui, ce qui 
est inadmissible en présence de l’article 108. De 


telle sorte que la conclusion de M. Legentil sur 
ce j)oint subsidiaire du domicile, nous fournil un 
argument puissant en faveur de nolie système, 
et nous <lonne une raison de pins de décider que 
la femme est devenue étrangère (-l\ 

Si au contraire on suit l’opinion de .M. Déman¬ 
geai et de M. Dalloz, tjni nous paiaît la seule 
admissible, nous renvoyons simplement aux consi¬ 
dérations que nous avons déjà présentées. 


100. — Faisons enfin remarquer que la doc¬ 
trine de M. Legentil n’a pas seulement l’incon- 


(î) Uiilre toujours la considération de rincouvénicnl des deux 
lois différentes dans le meme rnétiu^ïe, ineonvénîriii iiinjucl rehafrpe 
au moins M* lïemanaea*. 




\eiii<iul lie lüiiriiir lui iirgiiiiieut [juissaiit à se:* 
îniversaircs; mais (ju’elie a le tort plus ^ravo 
li’arriver à violer l'ordre piihlic. Si la t'enmie, non 
sépaiée rie coi’jis en elfel, peut avoir un autre 
domicile tpie celui de son mari, elle pourra avoir 
une autre résidence 1 (1) et alors que deviendra 
la puissance maritale, une des bases de l’ordre 
social ? 

(du’on nous [lermette à ce sujet de citer Cliardon ; 
« L’ordie public, dit-il, ne consiste pas seulement 
■« dans les fïrands ressorts fpie font mouvoii' les 
« iléposifaires de l’aulorilé publique. Ces pouvoirs 
M ipii n’agisseiit que dans l’intérieur des familles, 
H savoir celui du mari à l’égard do la femme, 
« celui des pères et mères sui' leurs enfants, des 
« tuteurs et des euraleurs sur les personnes et les 
« biens <pii leur sont conliés, pour n’être (pie les 
« extrémités du corps social, n’en sont pas moins 
« des parties intégrantes et nécessaires. » 

O Ca cohabitation des époux, dit Vazeille (!2., 


(1) V. en efiel i\L >lnurloîi, p, tü4< Apres avoir les piiroles 
iicM. Moiirîcaull dans soii: rapport au TribiaiiMt, il dit: « Cepassaj^c 
met eu relief la véritable penser de la loi: la foimiie a son domieilr 
elirz son mari juiree qu'elle est obligtk’! iHialuier avec lu!, parce 
qtril UC lui est [las permis d’avoir nne résidence piirlicidîérc et 
indépcinlaule* ileiiç eoimiuuiauté iriiabitatioii a naturetleiiicnt 
anietié la cornuiunaulc de donucile; ainsi quant a la femme il n'v 
a luicuno dislincliou â faire entre la résidence et le domicile, » 
^^nJup, les paroles de M, Lc»cn1iL 

(2) N® 2K1K 


cc 

Cl 


est de resseiice du iiiariapte, e’esl leur preiniei' 
devoii’ dont touft /eft antres dépendent et do 7 il 


« aucun motif 77e peut tes dispe7iser. Le ma- 
« 1 iage n’encliaînerail plus diws la même des- 
« tinée ceux qui se sont tout donné, le corps et 
« le cœur, s’ils vivaient séparés. La protection, 
f( l’obéissance et l’assistance, qui doivent être de 
« tous les mome7its, ne peut pas s’accorder avec 
« une lial)itation séparée. » 

Cet arrêt de Douai laisse donc notre doctrine 


entière; [jour résoudre notre question spéciale il 
part d’un principe faux que nous croyons avoir 
réfuté, et il ariive sur une question sul)sidiairc, 
conséquence de la [Jiemière, à un résultat inad¬ 
missible et contraire à l’ordre public. 


101 . 


Il nous setnble avoir ainsi écarté de 


la doctrine t|ue nous jirésenlons presque toutes 
les raisons qui ta faisaient rejeter. Les arrêts ne 
nous sont pas contraires, ils nous sont plutôt fa¬ 
vorables ; les textes, les travaux préparatoiies 
nous ont donné des réponses aux arguments spé¬ 
ciaux que l’on nous opposait; et la théorie de la 
nationalité nous a perniis en quelque sorte d’unir 
nos raisonnements en éclairant notre opinion et 
iLexpliqiier rationnellement les dispositions de la 
loi en en montrant le véritable esprit. 


tu:2. 


Nous sommes cependant bien loin 






I ! :î 

(!e croire que ayons (raitt^ couiplèteiiient la 
qnesliüii vaste et dillicile que nous nous soniuies 
proposée, un granil nombre d’arrêts tpii parais- 
seid loin de noire sujet pourraient encore nous 
loiirnir des laisonneinenls, ou présenter des ob- 
jcclîons; beaucoup d’arguments et de raisons 
pourraient se presser dans une discussion plus 
féconde (1) et des mains plus liabiles auraient pu 
tout contenir en sachant tout abréger-, que Ton 
nous tienne compte de nos efî’orts. 


[\) W Cass,, 30 jsiïiv, 1854* S., 54, (, 209. V^ Arrèl lit* 
Piuis, 15 dcccniljr<3 53, V* S., 54, 2, 105, arrcl du 3 août 1849. 
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2, 420, V, il projms de ces rirrels Firlix, Revue étrangère, t* x, 
448. W encore arrêt du 30 juillet 1805, S. 56, 2., 275. 
Deuiolombe, 1 , 11 “® 167, 171,269* V. Dcnuiiile, ek., de* 
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